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seille , 

F AB.  ikf.  F Abbé  Maury  , Secrétaire 

du  Comité  des  Rapports  ^ Député  de 
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rapport 

Fait  à l’Assemblée  Nationale  , dans  U 
Séance  du  2.3  Janvier  1790^ 

Sur  la  pix)cédure  F'révôtal^  de  Marseillé\ 


Des  insurrections  pôpülaireë  troiiblèreül 
fréquemment  la  tranquillité  de  la  ville  de 
Marseille  , durant  le  cours  de  l’année  der-* 
nière;  elles  s’y  renouvellèrent  quatre  fois^ 
depuis  le  20  Mars  , jusqu’au  B du  mois  dé 
Décembre.  Une  déclaration  de  sa  Majesté 
attribua  auParlement  d’Aix,  la  connoissance 
immédiate  des  troublés  qui  avoient  agité 
cette  ville  et  Une  partie  de  la  Provence ^ S’il 
faut  en  croire M.  le  Comte  de  Mirabeau, 
Provence  se  soumit  à cette  loi  de  sang;  maié 
Marseille  , qui  , dàns  les  assemblées  prU 
maires  , s^étoit  éleyée  contre  le  Parlemejit 
de  Provence  y contre  ^Intendant  qui  pré-' 
sidoit  cette  Cour  ; Marseille  , oh  le  Par-^ 
lement  désignoit  déjà  ses  victimes  partrd 
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les  chefs  de  cette  milice  qui  défendait  le 
peuple  y et  que  le  peuple  défendait  à san 
taur  ; Marseille  , dont  la  seule  émotion 
populaire  avoit^  eu  pour  cause  une  juste 
vengeance  contre  ses  oppresseurs  ; Mar-- 
saille  contesta  V attribution  du  Farlement  y 
qui  demandait  une  armée  pour  entrer  dans 
Marseille  par  la  brèche  , cojnme  un  roi 
méconnu  ^ mais  vainqueur ^ punit  des  su- 
jets rebelles  n,..  Eh  \ qu  importait  y en  effet  y 
que  Marseille  fut  détruite^  si  leFarlement 
était  vainqueur  l ^ 

M.  le  Comte  de  Caraman,  Commandant 
pour  le  Roi  en  Provence  , fut  envoyé  à 
Marseille  , avec  quelques  Régiments  , pour 
y rétablir  la  tranquillité.  Les  troubles  re- 
commencèrent le  db  du  mois  de  Juillet , et 
la  consternation  des  bons  Citoyens  fut 
d’autant  plus  générale  , que  la  sédition 
s’étoit  déjà  signalée  par  des  meurtres  , par 
le  pillage  et  par  un  incendie  ; mais  avant 
cette  époque  mémorable  du  db  Juillet  , le 
Parlement  d’Aix  avoit  manifesté  des  sen- 
timents dJiLimanité  fort  différents  des  pro- 
jets sanguinaires  que  lui  impute  , sans  pu- 
deur, M.  de  Mirabeau.  Ce  fut,  en  effet,  sur 
la  demande  expresse  de  cette  Compagnie  > 
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^ue  le  Roi  fit  expédier  des  lettres  d’amnis- 
tie générale  , le  premier  du  mois  d’Août. 

Le  Roi  rappelle  d’abord,  dans  cet  acte 
solemnel  de  clémence,  qu’il  avoit accordé, 
le  lé  Avril  précédent  , des  lettres-patentes 
par  lesquelles  il  attribuoit  à sa  Cour  de 
Parlement  d’Aix  , la  suite  et  le  jugement  , 
en  première  et  dernière  instance , de  toutes 
les  procédures  qui  auroient  lieuxelativement 
aux  émotions  populaires  de  la  Provence. 
Mais  à peine  V instruction  fut-elle  commen* 
cée y dit  le  Roi  dans  les  lettres  d’amnistie  , 
que  notre  Tarlement  nous  fit  connoître  com- 
bien ce  douloureux  ministère  répugnait  à 
son  cœur  y et  combien  il  désiroit  d^ arriver 
au  moment  oh  il  pourvoit  ^ en  se  livrant  à 
son  penchant  naturel , solliciter  lui-même 
une  amnistie  générale  ; et  le  23  Juillet , 
il  à pris  un  arrêté  par  lequel  y après  Z’  exé- 
cution de  quelques  condamnations  inévita- 
blement nécessaires  au  maintien  de  V ordre  y 
il  nous  supplie  d^ accorder  des  lettres  de 
pardon  général  y et  délibère  de  surseoir  d 
toute  exécution  y et  même  à toute  instimc- 
tion  ultériai-Lve  y jus qiL  à ce  que  nous  ayons 
pu  lui  faire  connoître  notre  volonté. 

M.  le  Comte  de  Mirabeau  conciliera 
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dîfScilemént  cet  honorable  témoignage  que 
Sa" Majesté  a rendu  aux  dispositions  pacîfi-» 
ques  de  son  Paidement  d’Aix^  dès  le  corn-. 
inencement  de  lèhistriiction  , avec  îe  projet 
qu’il  ose  imputer  à ces  yêrtueux  Magistrats^ 
cravoir  youlu  entrer  dans  Marseille  parla 
brèche. 

Les  lettres  d’amnistie  furent  enregistrées 
fin  Parlement  d’Aix , le  1 1 du  mois  d’Août' 
1789;  mais  la  clémence  du  Souverain,  si 
noblement  sollicitée  nar  les  ministres  des 
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ioix,  n’aÿant  pu  étouffer  tous  les  germes  de 
sédition  que  les  ennemis  du  bien  publia 
ne  cessoient  de  répandre  à Marseille,  il 
fallut  recourir  aux  poursuites  juridiques  ,, 
pour  protéger  plus  efficacement  la  tranquib 
iité  des  Citoyens.  Les'^Coîmmines  de  Pro- 
vence s’adressèrent , le  no  du  mois  d’Août,^ 
à M.  le  Comte  de  Caraman,  pour  obtenir, 
par  son  intervention  , l’activité  du  Prévôt 
général  de  la  Maréchaussée,  Les  Maire  et 
Eebeviiîs  écrivirent,  le  04  du  mois  d’Aoùt, 
à M.  le  Garde  des  Sceaux  et  à M.  le  Comte 
de  Spnt^Priest,  pour  demander,  disent- ils 
dans  leurs  lettres  , au  nom  (M  tous  les 
Citoyens  , non-seulement  l’exercice  de  la 
|^.ri^dictiQn  prévotale  à PÆarseille  ^ mais.en-r-» 
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core  une  pîosgi’ancle  attribution  de  pouvoir® 
pour  ce  Tribunal  ^ peruiant  la  durée  de® 
troubles.  ' 

Sa  Majesté  se  rendit  au  vœu  des  Com- 
munes de  Provence  et  de  la  Munrcipalité 
de  Marseille.  La  commission  royale  fut 
expédiée  • et  le  sieur  de  Bournissac  , Prévôt 
général  de  la  Marécliaussée  , Magistrat 
dont  l’intégrîté  égale  les  lumières  , et  de® 
long-temps  généralement  estimé  ou  plutôt 
révéré  en  Provence , vint  établir  son  Tribu- 
nal , avec  tout  le  courage  du  patriotisme  , 
au  milieu  de  cette  ville,  où  les  séditieux  se 
montroient  encore  plus  redoutables  à leurs, 
juges  qu’à  leurs  concitoyens. 

Le  siège  prévotal  fut  institué  par  le  Roi  ^ 
dans  le  fort  Saint- Jean , où  le  sieur  de 
Eournissac  tient  encore  aujourd’hui  se® 
séances. 

Ici , Messieurs , il  importe  que  nous  nous^ 
formions  d’abord  des  idées  justes  et  pré- 
cises SUT  la  }urisdictioir  prévôtale , que  Voit 
confond  si  souvent  avec  T autorité  judiciaire^ 
des  grands  Prévôts  de  l’Armée. 

La  France  jouit  de  cette  mstitution  de-» 
puis  plusieurs  siècles.  Mais  ce  fut  sur-tout 
80US  le  règne  de  Henri  II,  que  la 
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chaussée  , souijiise  d’abord  au  commaiKTe- 
ment du  Connétable , et  encofe  unie  aujour- 
d’hui au  Tribunal  suprême  des  chefs  de  la 
Milice  Françoise  , reçut  une  organisation 
légale , et  forma  une  nouvelle  branche  du 
pouvoir  judiciaire.  La  nécessité  de  répri- 
mer les  gens  de  guerre , qui  abandonnoient 
leurs' drapeaux , au  moment  de  la  paix,  pour 
se  livrer  aux  plus  effrayants  brigandages  , 
détermina'  nos  Rois,  à leur  donner  des 
juges  armés , qui , par  l’activité  de  leurs  re- 
cherches et  la  promptitude  de  leurs  jnge- 
ments  en  première  et  dernière  instance  , 
purgèrent  le  Roiyaume  de  tous  ces  pertur- 
bateurs de  la  tranquillité  publique.  Louis 
XIV  , jaloux  de  conserver  à ses  peuples 
cette  police  militaire  , consacra  le  titre  se- 
cond de  son  ordonnance  criminelle  de 
1670,  à régler  la  compétence  , les  limites 
‘ et  les  formes  de  la  jurisdictiôn  prévôtale. 
Cette  loi  fameuse  , à laquelle  la  France 
doit  le  repos  et  l’ordre  public  dont  elle  jouit 
depuis  pins  d’un  siècle  , avoit  besoin  , 
sans  doute  , d’être  modifiée  sous  plusieui^s 
rapports  et  l’Assemblée  Nationale  a pro- 
fité sagement  du  progrès  des  lumières,  pom' 
opérer  cette  réforme  universellement  dé- 
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sîrëe.  Mais  , quelque  jugement  que  Ton 
porte  de  l’ordonnance  de  16*70,  le  titre  II, 
qui  est  relatif  à la  jurisdiction  prëvôtale  , 
sera  toujours  cité  comme  l’un  des  clief- 
d’œuvres  de  la  législation  moderne.  M.  le 
Chancelier  d’Aguesseau , par  la  déclaration 
de  1731 , relative  aux  Maréchaussées,  a em 
core  perfectionné  l’organisation  et  les  servi- 
ces de  ce  corps  militaire.  La  France  est  par- 
tagée en  trente- trois  Prévôtés  de  Maréchaus- 
sée, qui  se  subdivisent  en  cent  quatorze  Lieu- 
tenances ou  Sièges  de  justice  prévotale.  Ces 
Grands  Prévôts  ont  à leurs  ordres  trente- 
trois  comjiagnies  , divisées  en  brigades  , 
à sept  ou  huit  lieues  de  distance  les  unes 
des  autres  ; et  la  totalité  de  la  Maréchaussée 
s’élève  à cinq  raille  hommes  d’une  probité 
et  d’une  valeur  éprouvées.  C’est  à cette  lé- 
gion peu  nombreuse  , et  qui  ne  coûte  à l’État 
qu’environ  quatre  millions  chaque  année  ^ 
qu’est  confiée  la  police  du  Royaume.  Une 
activité  continuelle  et  dégagée  de  tout  inté- 
rêt personnel  , dans  la  recherche  des  coupa- 
bles comme  dans  leur  jugement,  rend  sans 
cesse  présents  sur  les  grandes  routes,  et  dans 
toutes  les  paroisses,  ces  juges  militaires,  qui 
réunissent  la  force  des  armes  à l’autorité 
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des  loix  ; èt  c’cst  Texercice  comLinë  de  ce 
double  pouvoir,  qui  fait  de  la  France  l’Etat 
le  mieux  policé  de  l’Europe.  On  ne  pourroit 
pas  attendre  de  la  Maréchaussée , la  même 
élévation  de  sentiments  et  le  même  zèie,  si 
les  guerriers  qui  la  composent , n’étoient 
que  les  agents  ouïes  records  des  Tribunaux. 
Chaque  Siège  est  composé  d’un  Prévôt  ou 
d’un  Lieutenant , d’un  Assesseur , d’unPro*^ 
cureur  du  Roi  et  d’un  Greffier. 

Dès  que  la  Maréchaussée  a arrêté  eu 
ilagrant  délit,  ou  sur  la  clameur  publique^ 
un  citoyen  prévenu  d’un  crime  capital , 
elfe  lui  fait  subir  un  interrogatoire  ; mais , 
«.près  ce  premier  acte  de  la  procédure , qui 
confronte  la  conscience  du  coupable  avec  la 
loi,  elle  est  obligée  de  s’adresser  au  Présidial 
du  ressort,,  conformément  à l’article  i5  du 
titre  2,  de  l’ordonnance  de  1670,  pour  faire 
juger  la  question  de  compétence.  Ce  juge- 
ment préala])le  équivaut,  en  quelque  sorte,, 
aux  doux  degrés  de  jurisdiction  que  cha- 
que François  peut  réclamer  en  matière  cri- 
minelle. Ce  n’est  qu’après  avoir  fait  déclarer 
le  cas  prévotal  par  les  Juges  royaux  , qui 
q:>euvent  encore  le  dépouiller  de  sa  juris- 
diction ordinaire  par  la  simple  prévenu 
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tlon,  que  le  Prévôt  de  la  Marëcliau&see 
jouit  de  l’attribution  en  dernier  ressort. 
Lorsque  sa  compétence  est  déterminée  par 
le  Jug«  royal,  son  Siège  est  soumis,  com- 
me tous  les  autres  tribunaux , aux  formes 
générales  de  la  procédure  , et  spécialement 
à l’ordonnance  criminelle  de  i6yo.  Il  na 
peut  prononcer  aucun  jugement  sans  l’in- 
tervention de  sept  Juges  , parmi  lesquels 
deux  seulement  appartiennent  au  corps  de 
la  Marécbaussée.  Les.  cinq  autres  sont 
choisis  parmi  les  Gradués  ou  les  Juges 
royaux.  Le  rapporteur  du  procès,  dont  l’o- 
pinion  a tant  d’influence  sur  le  jugement 
de  l’accusé,  n’est  jamais  tiré  du  corps  de  la 
Marécliaussée;  et  le  Prévôt,  qui  le  nomme^ 
n’a  pas  le  droit  de  confier  ce  ministère  à 
l’un  de  ses  Officiers.  Cette  explication  rapi- 
de démontre  à l’Assemblée  Nationale , que 
les  Sièges  prévôtaux , si  souvent  utiles  pour 
prévenir  les  crimes  par  la  promptitude  des 
cliâtiments  , ne  présentent  d’ailleurs  rien 
d’effrayant  aux  Citoyens  , ni  par  les  for- 
mes , ni  par  les  loix , ni'  par  les  Juges  qui 
distinguent  cette  jiirisdiction.  Voilà,  Mes- 
sieurs , par  quelles  précautions  légales  la 
Maréchaussée  est  devenue  parmi  nous  une 
instilution  diane  d’être  imitée  par  tous  le* 
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peuples  de  FEurope  , qui  Fenvient  à la 
Erauce.  C’est  un  etablissement  vraiment  ad- 
mirable, une  puissance  d’opinion , qui,  en 
cîiangeant  simplement  le  nom  des  Juges  or- 
dinaires, inspire  Feffroileplus  incalculable, 
investit  Fimagination  des  méchants  de  lapré- 
voyance  habituelle  de  leur  supplice,  et  main- 
tient le  bon  ordre èn  ajoutante  l’ascendant 
delà  force  publique  toutes  les  salutaires  im- 
pressions des  terreurs  particulières.  LesTri- 
bunauxprévôtaux , utiles  dans  tous  les  temps 
au  Royaume  , lui  deviennent  d’autant  plus 
précieux  aujourd’hui  , qu’ils  sont  les  seuls 
dont  l’activité  n’ait  point  été  interrompue. 

Mais  c’est  sur -tout  dans  les  émeutes  po- 
pulaires , que  la  jurisdiction  prévôtale  doit 
être  invoquée  par  le  patriotisme.  Aussi 
avons-nous  vu  les  Officiers  Municipaux  de 
Marseille  demander  au  Gouvernement  , 
du  nom  de  tous  les  Citoyens , que  le  sieur 
de  Bournissac  , Prévôt  général  de  Proven- 
ce 5 leur  fut  envoyé  pour  réprimer  les  in- 
surrections dont  cette  cité  célèbre  venoit 
d’être  le  théâtre.  A peine  le  sieur  de  Bour- 
nissac se  fut-il  rendu  dans  cette  ville  , que 
l’esprit  de  faction  s’y  manifesta  de  rechef, 
Imit  jours  après  l’enregistrement  des  lettres 
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d’amnistie.  Une  nonyelle  sédition  éclata 
le  19  du  mois  d’Août  ; et  les  trouLles  qui 
agitèrent  Marseille  pendant  deux  jours , oc- 
casionnèrent le  meurtre  du  nommé  Garcin- 
sur  la  place  de  la  Tourrette. 

Le  sieur  de  Bournissac,  quis’étoit  trans- 
porté à Marseille  , pour  y rétablir  le  bon 
ordre  , ayant  reçu  des  plaintes  juridiques 
du  Procureur  du  Roi  , contre  les  auteurs 
de  cette  dernière  émeute  , déploya  son  ca- 
ractère public,  forma  son  Tribunal,  ins- 
struisit  le  procès  des  accusés  ^ et  rendit 
différents  décrets  , qui  les  mirent  en  fuite, 
ou  les  constitué rent'^M-isonni ers. 

La  vigilance  et  la  fermeté  de  ce  Magis- 
trat ramenèrent  promptement  le  calme  dans 
la  ville  de  Marseille  : il  n’y  resta  bientôt 
pins  d’autres  traces  des  insurrections  popu- 
laires , que  les  procédures  commencées  au 
Tribunal  du  Grand  Prévôt,  pour  les  punir. 
Le  sieur  de  Bournissac,  qui  n’a  encore  pro- 
noncé aucun  jugement  déiinidf , poursui- 
voit  alors  paisiblement  ses  instructions  avec 
la  vigueur  la  pins  propre  à intimider  les 
factieux  ; mais  avant  de  parler  de  ses 
procédures  , il  importe  , Messieurs  , de 
vous  faire  connoître  d’abord  les  princi- 
pes ei  Is  caractère  de  ce  même  Juge  que 


Foii  a osé  YOiis  dénoilcer  comme  un  /LO/ft^ 
me  de  sang.  Votre  Comité  des  Rapports  va 
mettre  sous  vos  yeux  une  pièce  originale, 
qui  suffira  sans  doute  pour  confondre  cette 
calomnie* 

Vous  n’avîéz  encore  rien  statué  , Mes^ 
sieurs  , sur  la  réforme  de  l’ordonnance  cri- 
minelle ; mais  les  Provinces,  instruites  àl’a- 
Vance  de  vos  intentions,  attendoient  devons 
ce  bienfait  national.  Lorsque  vons  eûtes  ren- 
du votre  dé@ret  provisoire  du  8 Octobre 
dërnîer , Texécution  devoit  en  être  suspen* 
duè  iuscju^à  ce  qu’il  fût  enregistré  dans  les 
différentes  Cours  du  Royaume.  Le  Parle- 
ment d’Aix  étoit  alors  en  vâcaiiceB  j et  le 
sieur  de'Boürnîssac  se  trouvoit,  à cette  épo- 
que , dans  toute  ractivité  des  procédures 
dontdl  avoit  commencé  l’instructior/.  Dai- 
gnez écouter  avec  attention  , Messieurs 
Pacte  que  je  vais  avoîi'  l’honneur  de  vous 
lire.  Cette  pièce  a pour  titre  : Délibération 
du  Conseil  Èlunicipàl  dè  la  'Ville  de  Mar’» 
seille  y présidé  par  M*  d* André  ^ Commis^ 
^alre  du  Roi. 

' Du'bi  Octobre  ^ apres  midi* 

» Apres  la  lecture  de  la  propositioiJ 
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» de  M.  le  Jourdan , qui  ,a  été  appuyée  paf 
» deux  Membres  du  Conseil,  Mé  le  Coma 
>>  missaire  d i Roi  ayant  mis  la  matière  en 
» ce  ibératioa  , il  a é,lé  délibéré  unani- 
mement  de  députer  vers  M*  le  Grand 
» Prérôt , pour  le  prier  de  suspendre  jus- 
» qu’à  la  promulgation  en  cette  ville  , du 
>5  décret  de  T Assemblée.  Nationale 
» les  procédures  criminelles  , la  poursuite 
3»  de  la  procédure  • extraordinaire  qu’il  a 
33  prise  et  qu’il  prend  à Marseille  , et  de 
» prier  M.  le  Commissaire  du  Roi,  ici  pré*? 
» sent,  de  se  joindre^à  la  sollicitation  du 
>3  Conseil  , et  que  les  Membres  qui  seront 
33  députés  séance  tenante  , auront  la  bonté 
33  de  faire  leur  rapport  , Conseil  tenant* 
33  M.  le  Commissaire  a déclaré  qu’il  ap- 
33  piiyera  de  tout  son  pouvoir,  la  réclama- 
33  tion  déterminée  parle  Conseil.  De  suite, 
3»  le  Conseil  a chargé  ses  Députés  de  por- 
23  ter  une  copie  de  la  délibération  qu’il 
33  yient  de  prendre,  à M.  le  Grand  Prévôt  , 
33  pour  rapporter  au  Conseil  la  réponse 
^3  qu'ils  obtiendront.  ‘ 

<c  MM.  les.  Députés,  de  retour,  ont  dit 
» que  M.  de  Bournissac , grand  Prévôt, 
les  avoit  aççuçüjis  fayur^blem^t , et 


qu’après  ayoir  pris  lecture  de  la  délî- 
w bération  du  Conseil,  il  leur  ayoit  témoi- 
gnë  combien  il  étoit  sensible  aux  senti- 
ments  d’humanité  et  de  bienpaisance 
33  qui  animent  le  Conseil , et  lèur  a déclaré 
-33  qu’il  déféroit  volontiers  à sa  demande. 
,3>  Le  Conseil  a prié  MM.  les  Députés,  de 
3>  .présenter  à M.  de  Bournissac  des  remer- 
r»  ciments.  Signé  Aiehaud  , Notaire  ^ Se- 
33  iCrétaire  de  la  Communauté. 

^ Ainsi,  Messieurs,  ce  grand  Prévôt,  qui 
-vous  a été  déféré  par  M.  de  Mirabeau, 
icomme  un  juge  sanguinaire  , vous  est  pré- 
senté par  le-Conseil  Municipal  de  Mar- 
seille , cominê  le"  plus  modéré  et  le  plus 
.doux. des  magistrats.  Ce  même  Officier, 

. quémous  verrons  bientôt  accusé  auprès  dè 
-l’Assemblée  Nationale,  d’avoir  contrevenu 
à ses  décrets  , se  liâtoit  de  les  exécuter 
avant  qu’ils  lui  fussent  notifiés  légalement. 
C’est  le  Conseil  Municipal  de  Marseille  qui 
^lui  a rendu  ce  glorieux  témoignagne  , le 
Novembre  dernier  ; et  c’est  encore  le 
même  Conseil  qiu  a délibéré  et  déclaré, 
le  1 1 Décembre  suivant , ne  vouloir  pren- 
dre aucune  part  aux  dénonciations  dè 
jyi,  de  Mirabeau  contre  le  grand  Prévôt. 
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Or,  Messieurs,  dans  un  moment  de 
mentation  et  de  mécontentement  général , 
où  vous  avez  reçu  de  tant  de  corps  muni- 
cipaux , des  plaintes  innombrables  con- 
tre les  divers  agents  de  tous  les  pouvoirs  , 
votre  Comité  a pensé  que  la  délibération  ^ 
le  certificat  et  la  déclaration  de  la  Muni- 
cipalité  de  Marseille  , étoient  d’un  très- 
grand  poids,  et  qu’une  exception  si  glo*^ 
rieuse  au  Prévôt  - général  de  Provence  ^ 
méritoit  d’être  remarquée  par  l’Assemblée 
Nationale. 

Tandis  que  le  sieur  de  Eournissac  rem* 
plissoit  à Marseille  , avec  tant  de  modéra- 
tion et  de  succès  , la  mission  qui  lui  avoit 
été  confiée  , il  vous-  étoit  dénoncé , Mes- 
sieurs, comme  ayant  contrevenu  à ce  même 
décret  dont  il  avoit  exécuté  d’avance  les 
dispositions.  Votre  décret  ne  fut  enregistré 
en  effet  au  Parlement  d’Aix  , que  le  4 No- 
vembre ; à la  Sénéchaussée  de  Marseille , 
le  lo  du  même  mois  ; et 
Prévôtal.  Le  Prévôt-génerai 
que  vous  n’aviez  prescrit , puisqu’il 
dit , en  faveur  des  accusés , nom 
les  jugements  définitifs  , mais  encore 
poursuite  de  l’instruction,  que  vous  n’aviea 
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pas  défendue.  Trois  procédures  complètes 
ne  furent  pas  jugées , et  ne  le  sont  pas  même 
encore. 

Le  sieur  de  Boumissac  se  vit  donc  ac- 
cusé en  même  temps,  et  à Marseille  , dans 
plusieurs  écrits  répandus  avec  la  plus  gran- 
de profusion,  et  auprès  de  l’Assemblée  Na- 
tionale, par  une  dénonciation  formelle.  M. 

' le  Comte  de  Miralje^u  nous  déféra  ce  Juge 
" comme  coupable  de 'plusieurs  violations  de 
notre  décret  sur  la  procédure  criminelle. 
Votre  Comité  ne  vous  rappellera  pa.s,  dans 
ce  moment,  les  différents  griefs  qui  furent 
' imputés  à ce  Magistrat.  Le  développement 
du  rapport  amènera  la  discussion  la  plus 
' détaillée  des  diverses  inculpations  sur  les- 
quelles  vous  devez  prononcer  aujourd’hui. 
M.  l’Abbé  de  Villeneuve,  Député  de  Mar- 
seille, appuya  la  dénonciation  de  M.  de 
' Mirabeau  ; et  il  vous  dit  que  les  sieurs  Ré- 
béquy , Pascal  et  Granet , décrétés  par  le 
Prévôt,  avoient  toujours  été  choisis  pour 
remplir,  dans  la  vi'de  deMarseilie,  des  em- 
' plois  importants.  Il  a paru  prouvé  à votre 
Comité  , que  l’assertion  de  l’honorable 
Membre  n’étpit  point  exacte.  Avant  les  trou- 
bles d<r  Marseille  , ces  trois  Citoyens  n’a- 
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voient  jamais  été  appelles  par  la  Municl^ 
palité  à des  emplois  d’aucun  genre  , si  l’oii 
en  excepte  la  qualité  de  Commissaires  du 
Peuple  , qui  leur  fut  donnée  au  moment 
de  l’insurrection  , dans  une  assemblée 
illégale. 

Sur  l’exposé  de  ces  deux  Députés  de 
Marseille  , vous  rendîtes , le  8 du  mois  de 
Novembre  , un  décret  qui  accueillit  leur 
plainte  , et  renvoya  le  Prévôt  général  de 
Provence  au  Cliâtelet , comme  prévenu  du 
crime  de  lèse-Natlon  , pour  avoir  désobéi 
à votre  nouvelle  loi  , relativement  aux  pro- 
cédures criminelles. 

Ici  , Messieurs  , vous  alle2!;  entendre  le 
sieur  de  Bournissac  lui-même  discuter  dans 
une  adresse  qu’il  eut  l’honneur  de  vous 
présenter  , les  différentes  accusations  in-» 
tentées  contre  lui  par  M.^  le  Comte  de  Mi- 
rabeau. L’adresse  est  conçue  en  ces  termes^ 

Messeigneub-S, 

«Mon  devoir  et  ma  délicatesse  m’avoient 
obligé  , le  ]5  de  Novembre  , de  réclamer 
votre  justice  contre  les  auteurs  des  impu- 
îiations  également  fausses  et  atroces  I qu@ 
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les  Journalistes  et  autres  folliculaires  de 
toute  espece,  avoient  hasardées  contre  moi 
et  mon  Tribunal , sous  le  nom  de  M.  le 
Comte  de  Mirabeau.  Plein  de  confiance  en 
la  sagesse  et  Fintegritë  qui  caractérisent  les 
' . E.eprésentahts  de  la  Nation,  je  ne  me  suis 
permis  aucun  doute  sur  la  justice  de  vos 
opinions  à cet  égard  ; et  je  n’ai  pas  hé- 
sité d espérer  qu’une  réparation  aussi  écla** 
tante  que  le  scandale  , en  rassurant  les 
vrais  Citoyens  , «vengeroit  tout  à la  fois  , 
^ et  l’autorité  qu’on  a affecté  de  mécon- 
noître  , et  la  justice  qu’on  a voulu  avilir  , 
^ ^et  l’auguste  Assemblée  dont  on  a osé  com- 
promettre' les  Membres.  Encouràgé  par  une 
^^si  juste  confiance  , et  par  l’approbation 
unanime  de  tous  les  Citoyens  amis  de  l’or- 
dre , et  subordonnant  mes  opérations  aux 
règles  nouvelles  qu’il  a plu  à votre  sagesse 
de  prescrire  , j’ai  continué  l’exercice  de 
mon  ministère  , sans  m’arrêter  à la  multi- 
plicité des  sarcasmes  et  des  pamphlets  dont 
certains  accusés  et  leurs  adhérants  n’ont 
cessé  d’inonder  cette  ville.  » 

ce  Je  n’ai  pas  cru  que  ces  tentatives , quoi- 
qu’infiniment  multipliées  , dussent  mériter 
mon  attention,  dès  qu’elles  étoient  annon- 
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cées  comme  l’ouvrage  direct  des  accusés  et  de 
leurs  fauteurs  ; et  je  ne  lésai  envisagées  que 
comme  la  ressource  ordinaire  des  coupa’*' 
blés  , toujours  ennemis  déclarés  du  tribu- 
nal quelconque  qui  poursuit  leurs  délits. 
Mais  je  croirois  aujourd’hui  manquer  à 
l’auguste  Âssembfée  de  la  Nation , à la 
justice  , au  bon  ordre  et  à moi- même  , 
si  je  gardois  le  silence  sur  le  nouvel  ou- 
trage qu’on  a osé  me  faire  aux  yeux  de 
toute  la  France  , sous  le  nom  de  M.  de 
Mirabeau  , dans  plusieurs  journaux  ré- 
cents , et  notamment  dans  le  Courier  Fran- 
çois du  2.6  Novembre  , N*^.  i44  > l’im- 
primerie  de  Gueffier  , où  Ton  s’est  permis 
de  rapporter  , dans  les  termes  suivants , la 
prétendue  motion  de  cet  honorable  Mem- 
bre de  votre  Assemblée  , du  2^  du  même 
mois.  33 

« M.  le  Com 
33  nouveau  sur  les  procédures  prévôtales 
33  qui  ont  lieu  à Marseille,  et  dont  il  avoit 
>3  déjà  entretenu  FAssemblee  , le  4 ce 
33  mois.  Il  a dit  que  le  JPrévôt  n oit  tenu 
33  aucun  compte  des  décrets  de  V As- 
33  semblée  Nationale  ,*  qu’il  assuroit , dans 
» une  lettre  adressée  à MM.  les  Députés 
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5>  de  Provence  , être  dans  V impossibilité 
w de  7'endre  sa  procédure  puhlifpuc  , vu. 
yi  que  ' les  témoiits  ont  déposé  sur  la  foi 
33  du  serment , et  qu'ils  ne  consentiront 
33  jamais  à la  publicités  de  leurs  déposi- 
33  lions  ; que  ce  même  F rêvât  ^ depuis 
33  /’ époque  du  décret  ^ a fait  enferm-er  les 
30  prifSonniers  dans  une  prison  d'Kîat  y et 
33  quil  rendait  sa  prétendue  justice  dans 
3>  un  fort , aqqant  à ses  ordres  six  mille 
33  hommes  de  troupes  réglées,  M.  de  Mi. 
33  rabean.  demandoil:  , pour  l’Asseniblee  , 
33  la  communication  dlun  Mémoire  de 
33  ce  terrible  Juge  , lec|u'el  doit  se  trou- 
33  ver  au  Comité  des  Rapports,  et  cpie  îe 
33  pouvoir  exécutif  fût  requis  de  subroger 
33  un  autre  Prévôt , à qui  Ton  donner  oit 
33  pour  Assesseurs  les  Membres  delà  Séné- 
*33  cbaussée  de  Marseille.  Mais  PAss emblée 
33  s’est  déterminée  à renvoyer  cette  affaire 
33  au  Comité  des  Rapports  , qui  probable- 
3»  ment  ne  tardera  pas  à solliciter  sa  juste 
33  sévérité  contre  un  Magistrat  accusé  d' être 
33  le  vengeur  d' un  Intendant  que  dénonce 
>3  la  Comntune  entière  y et  l'instrument  des 
33  hautes  parlementaires  contre  les  bons 
33  Citoyens.  Ce  sont  les  expressions  de  AI. 
le  Comte  de  Alirabeau.  33 
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ce  SI  quelque  cliose  peut  surpasser  la  jus- 
te imligiiatioîi  que  de  pareilles  inipn  tâtions 
ont  dû  m’inspirer  , c’est  celle , sans  doute  , 
dont  M.  de  Mirabeau  n’aura  pas  manque 
d’être  pénètre  lorsqu’il  aura  tu  , par  cet 
ini primé  séditieux  , la  diatribe  absurde  et 
calomnieuse  qu’un  a eu  l’audace  de  lui  at- 
tribuer personnellement.  33 

Des  accusations  démenties  par  leur  in- 
vraisemblance; des  plaintes  que  ni  le  Con- 
seil Municipal  de  Marseille , ni  aucun  ci- 
toyen ami  de  l’ordre  , ne  sauront  en  aucun 
temps  avouer  ; des  suppositions  détruites 
par  vos  ])ropres  connoissances  ; des  alléga- 
tions anéanties  par  le  bon  sens  ; des  raisoit- 
nemeiits  dont  la  fausseté  est  démontrée 
par  des  vérités  locales,  que  la  notoriété 
publique  s’empresseratoujoursde  confirmer; 
enfin  un  dessein  évident  et  formel  de  trom- 
per votre  auguste  Assemblée,  et  de  faire 
tomber  sur  les  bons  citoyens,  la  punition 
qui  n’est  due  qu’aux  perturbateurs  du  re- 
pos public  ; tout  cela  ne  sauroît  être 
l’ouvrage  d’mide  vos  lionorables Membres 
tout  cela  ne  peut  être  que  le  résultat  des  iiv 
tri  gués  secrètes  des  mécliaiits,  qui,  toiij  ours 
ennemis  de  la  loi,  ji’aiiecterit,  en  ce  mo^ 
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ment,  de  là  réclamer,  quefpour  pouvoir  la 
violer  plus  impunément 

cc  On  suppose  d’abord  ^ue  je  jiai  tenu 
aucun  compte  des  décrets  de  l'Assemblée 
Nationale.  Mais  une  imputation  aussi  té- 
méraire et  aussi  fausse  est  plus  qu’anéantie 
par  la  marche  notoire  de  mes  opérations. 
J’ai  si  peu  oublié  la  soumission  que  je 
dois  à vos  décrets,  que  bien  avant  de  les 
avoir  reçus  , j’en  ai  anticipé  l’exécution  à 
la  première  occasion  qui  s’est  présentée. 

c(  Le  décret  concernant  la  justice  crimi- 
nelle, a été  enregistré  au  Parlement  d’Aix, 
le  4 Novembre,  et  le  lo  , à la  Sénéchaus- 
sée de  Marseille.  Il  n’est  parvenu  minis- 
tériellement  que  le  17  à mon  Tribunal,  où 
il  a été  enregistré  le  18.  Cependant  , dès 
le  3i  Octobre  , j’avois  adhéré  au  vœu  du 
Conseil  Municipal , qui  désira  la  suspension 
des  procès  extraordinaires, déjà  ordonnée, 
jusqu’après  la  publication  de  la  nouvelle 
loi.  J’eus  même  l’honneur  de  vous  faire 
savoir  que  j’avois  porté  mon  adhésion  au- 
delà  du  voeu  du  Conseil  , puisque  j’avois 
suspendu  , en  même  temps  , le  jugement 
définitif  de  deux  procédures  dont  la  CQiî' 
frputation  étoit  terminée.?» 
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« Depuis  cette  époque  , il  n’a  été  fait  à 
mon  Tribunal,  aucune  opération  qui  n’ait 
été  conforme  à la  nouvelle  règle,  Plusieur 
décrets  qu’il  a fallu  rendre  sur  des 
mations  antérieures  , n’ont  été  déterminés 
que  d’après  le  concours  de  trois 
Il  ne  s’y  est  plus  fait  de  nouvelles 
tions,  sans  l’assistance  de  de 
et  j’ai  déjà  employé  une  multitude 
dérable  de  séances  publiques  ; à la  lecture 
des  procédures  , faite  à plusieurs  accusés  , 
à la  nomination  des  conseils  qu’ils  ont  choi- 
sis , ou  que  je  leur  ai  nommés  d’office  , 
suivant  leur  gré.  Tous  ces  faits , constatés 
parla  notoriété  publique  , et  par  les  regis- 
tres de  mon  Tribunal  , sont  certainement 
suffisants  pour  anéantir  la  première  accusa- 
tion que  le  libelliste  a eu  l’audace  de  mettre 
dans  la  bouche  de  M.  de  Mirabeau. 

cc  DMprès  une  calomnie  aussi  caractérisée, 
je  ne  puis  qu’être  assuré  de  la  mauvaise 
intention  qui  en  dirige  les  auteurs  ; et  je 
ne  serois  pas  surpris  qu’ils  osassent  me 
faire  un  nouveau  crime  de  la  suspension 
j’ai  cru  devoir  mettre  à quelques  réquisi- 
tions que  l’état  de  la  procédure  reudoit 
prématurées,  » 


6c  C'est  précisément  à l’époque  où.j’atten* 
dois  avec  une  entière  spumission , ce  qu’il 
plairoit  à vott'e  sagesse  de  statuer  sur  mes 
observations  du  o Novemlne  ; c’est  au  mo- 
ment  où , par  une  suite  de  la  cabale  for- 
mée contre  moi  , il  n’étoit  plus  resté  qu’un 
soui  écrivain  à mon  greffe  ; c’est  dans’  une 
circonstance  où  pliisiem^s  des  accusés  im- 
pliqués dans  lagrandeprocédure , n’avoicnt 
ni  fourni  leurs  réponses , ni  même  comparu , 
que  plusieurs  décrétés  et  leurs  adkéraiits 
se  sont  fait  un  jeu  d’augmenter  mon  em- 
barras, en  siircliarg-eantmon  Tribunal  d’une 
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foule  de  requêtes  insidieuses  , par  lesquel- 
les , affectant  de  réclamer  tous  à la  fois  ^ 
et  presque  dans  le  même  moment , la  cen- 
noissance  ainsi  que  les  copies  de  la  pro- 
cédure entière,  et  toutes  les  autres  facllilcs 
que  la  justice  de  vos  décrets  leur  accorde  ^ 
ils  ont  CîTJl  "VOll  Xlîl  S bi.X*  moyen  de  m’incri- 
miner sur  une  suspension  qui  , bien  loin 
d’être  l’effet  de  nia  volonté,  idétoit qu’une 
suite  forcée  des  circonstances.  Ils  se  plain- 
dront peut-être  de  ce  que  j’ai  refusé  de 
faire  droit  à leurs  réquisitions;  mais  ils  en 
imposeront  à la  vérité.  Je  ne  leur  ai  rien 
refusé  ; j’ai  renveyé  seulement  eu,  F état  , 
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des  demandes  qui  ëtoient  prématurées  ^ et 
que  je  me  ferai  un  devoir  d accueillir  au. 
premier  instant  ou  l’état  et  la  marclie  de 
la  procédure  que  yos  decrets  ont  reglee , 
l’exigeront.  35 

cc  Le  Journaliste  ajoute,  toujours  en  se 
déclarant  Téclio  de  M.  de  Mirabeau  , 
dans  nne  lettre  adressée  à MM.  les  Dépu- 
tés de  Frovence  ^ f avais  assuré  être  dans 
l'impossihuilé  de  rendre  ma  procédure  pu- 
blique ^ vu  quelles  témoins  ont  dépose  sous 
la  foi  du  serment  ^ et  quils  ne  consentiront 
jamais  à la  publicité  de  leurs  dépositions..-^ 
cc  Un  fait  très -certain  c’est  que  je  n ai 
jamais  eu  l’honneur  d’écrire  à MM.  les 
Députés  de  Provence.  M.  de  Mirabeau  ne 
peut  l’ignorer  , puisqu’il  est  membre  de  la 
députation  ; il  n'est  donc  pas  possible  que 
cette  allégation  soit  de  lui.  » 

cc  La  vérité  est  que  je  n’ai  rien  écrit  a 
personne  à ce  sujet  , si  ce  11  est  ce  qui  est 
consigné  dans  ma  lettre  du  9 ISlovembre. 
J’ai  cru  qu’il  étoit  de  mon  devoir  d’y 
senter  à votre  auguste  Assemblée,  mes 
servationset  mes  doutes  sur  des  objets  d 
tan^  plus  importants , qu  ils  tiennent 
tranquillité  et  à la  sûreté  publiques..  Il  v 
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«St  facile,  Messeigneurs , de  remettre  cette 
lettre  du  9 Novembre  sous  vos  yeux.  C’est 
l’amour  du  bien,  c’est  mon  respect  et  ma  dë- 
fërence  pour  vos  décrets  , qui  me  l’ont  dic- 
tée; et  un  coup  d’œil  Sur  son  contenu  , et  sur 
IpS  assurances  qu’elle  vous  offre  d’une'^leine 
soumission  à vos  loix  , suffira  pour  faire 
juger  les  intentions  de  l’écrivain  quelcon- 
que , qui , en  passant  sous  silence  les  di- 
verses observations  que  sa  malice  n’a  pu 
tronquer  , s’est  attaché  à travestir  à son 
gré  la  seule  qui  pût  être  empoisonnée  par 
son  style  et  par  sa  manière  de  la  pré- 
sénter. 

ce  S’il  en  faut  croire  encore  le  libelliste  , 
depuis  V époque  du  décret  de  V Assemblée 
JAationale  ^ fai  fait  ejifermer  les  prison^ 
tiicj's  dans  une  prîsoji  d état, 

cc  Votre  Décret  a été  rendu  le  vB  et  le  9 du 
mois  d’Octobre  , sanctionné  le  10  , enre- 
gistre à Paris  le  14  ; a Aix,  le  4 Novembre; 
à la  Sénéchaussée  de  Marseille^  le  10  : par- 
venu ministériellement  à mon  tribunal  le- 
17 , il  y a été  enregistré  le  18.  Or  il  consfè 
en  fait  et  il  résulte  de  toutes  les  preuves, 
possibles,  que  d est  les  et  i%  Octobre  y 
que  d’environ  s oîxante-dix  prisonniers  (Jéte- 


eux  seulement  ont  été 
i’If.  Cette  observation 
:antir  la  première  faus- 


la  part  des  trois  prison- 
ambres  étroites  et  mal 
? inhabitables  à Tentrée 
me  déterminai  , à leur 
ion , à les  faire  trans- 


nns  alors , trois  d’entr’ 
transférés  au  château  d’If. 
suffit  d’abord  pour  anéantir 
seté  par  laquelle  on  annonce  leur  i 
à une  époque  postérieure  au  décrt 
cc  II  ne  manquoit  plus  à Finjustici 
hommes  mal  intentionnés,  que  de  me  faî 
un  crime  d’un  transport  qui  a été  de  ma 
part  un  acte  d’humanité  et  de  déférence 
aux  volontés  du  Commandant  du  fort  Saint- 
Jean,  et  au  désir  même  des  trois  prisonniers. 
Ce  fut  avec  l’agrément  de  M.  le  Comte  de  Ça- 
raman  ; ce  fut  d’après  les  plaintes  de  la  Gar- 
nison , qui , n’étant  pas  assez  nombreuse 
pour  fournir  un  excédent  de  sentinelles  y se 
trouvoit  vexée  par  lamultiplicité  des  post@s  ; 
ce  fut  d’après  la  demande  réitérée  du  Com- 
mandant , à qui  les  visites,  multipliées  que 
recevoient  ces  trois  prisonniers , donnoiént 
de  justes  inquiétudes  sur  la  sûreté  du 
menacé  par  des  placards  journaliers  ; 
d’après  les  sollicitations  fréquentes  qui  m’é- 
toient  adressées  de  la  part  des  trois 
niers,  dont  les  chambres  étroites 
exposées  eussent  é<^« 
de  l’hiver  , que 
fcrès-grande  sa 
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fërer  au  cliâteau  d’If , où , en  attendant  qn« 
îa  marclie  de  la  procedure  Texige  autre- 
ment, ils  jouissent,  aux  yeux  du  public, 
de  toutes  les  facilites  et  de  toute  l’aisance 
qui  peuvent  se  concilier  avec  leur  déten- 
tion. 35 

«Je  rends  y ajoute-t-on,  jna  prétendue 
justice  dans  un  fort , ayant  à mes  ordres 
$îx  mille  hommes  de  troupes  réglées» 

■«  Comment  s’est*on  permis  d’attribuer  à 
M.  de  Mirabeau , des  expressions  qui  calo^i- 
nient  tout  à la  foisj  sa  droiture  et  la  cdn- 
noîssance  intime  qu’il  a dm  contraire  ? Com- 
ment ose-t-on'se  persuader  qu’un  Membre 
de  votre  auguste  Assemblée,  ait  pris  sur 
lui'  de  qualifier  de  prétendue , une  justice 
que  je  n’ai  point  usurpée  , et  que  j’exerce 
" par  le  droit  de  ma  place,  avec  le  consen- 
tement de  la  Nation  , par  l’ordre  du  Sou- 
verain, et  à la  satisfaction  de  tous  les  Ci- 
toyens, sans  en  excepter  un  seul  parmi 
ceux  qui  ne  sont  pas  intéresses  à anéantir  * 
toute  justice  ? 33  - . . : 

« Comment  a-t-on  pu  essayer  de  pefsua-  | 
der  que  M.  de  Mirabeau  ait  affirmé  sérieu-  i 
sement'que  j’avois  à mes  ordres  six  mille  | 
hommes  de  troupes  réglées,  dans  un  fort  j 


on  il  sait  que  la  Garnison  consiste  en  deuis 
compagnies  d’invalides,  c’est-à-dire  , en- 
viron deux  cents  hommes  en  tout , lesquels 
sont  aux  ordres  de  M.  le  Commandant,  et 
non  pas  aux  miens  ? 

cc  Ls  Comité  des  Frappons , poursuit  l’au- 
teur dii  pamplileî: , ddaprès  ce  qu’il  ose  ap- 
peller  les  expressions  de  M.  le  Comte  de 
Mirabeau , ne  tardera  pas  à solliciter  la 
juste  sévérité  de  Assemblée  , contre  un 
Magistrat  accusé  d’être  le  vengeur  d’un 
Litendant  que  dénonce  la  Commune  en^ 
tlère y et  l'instrument  des  haines  parlement 
tqires  contre  les  bons  citoyens.  Cet  hono\ 
rahle  Membre  a , dit-on  , demandé  aussi ^ 
pour  l’Assemblée  y la  communication  d’un 
mémoire  de  ce  terrible  Juge , lequel  doit  se 
trouver  au  Coirdié  des  Ftapports.  » 

cc  Si  toute  justice  quelconque  inspire  la 
terreur  au  coupable  qui  se  voit  acÿusë , ou 
qui  craint  de  l’etre,  ce  n’est  certainement 
ni  la  faute  de  mon  Tribunal,  ni  la  mienne. 
Les  personnes  sensées  et  irréprochables 
ne  m’appelleront  jamais  un  Juge  terrible  ^ 
lorsqu’elles  observeront  que  malgré  les  dé- 
lits très-graves  qui  me  sont  dénoncés,  il 
n’est  ençQrç  ^mané  de  mon  Tribunal  aucun 
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jugement  digne  de  cette  qualification  , qui 
ne  peut  être  regardée  que  comme  un  sar- 
casme offensant , tendant  à favoriser  la  li- 
gue des  séditieux  , contre  les  loix  et  ceux 
qui  en  sont  les  dépositaires.  5> 

<c  Je  n’ai  eu  l’honneur  d’adresser  alicün 
ménioire  au  Comité  des  Rapports  , et  je 
n’ai  rien  à me  reprocher  qui  puisse  attirer 
sur  moi  la  juste  sévérité  de  votre  auguste 
Assemblée.  L’accusation  d’être  le  vengeur 
de  M.  r Intendant  y avec  lequel  je  n’ai  au- 
cune sorte  de  relation , et  l’instrument  des 
haines  parlementaires  y que  je  n’ai  jamais 
connues  ni  voulu  connoître , est  toute  nou- 
velle pour  moi  ; et  il  me  reste  à savoir  sur 
quel  fondement  , et  d’après  quelles  preu- 
ves , on  aura  pu  hasarder  une  inculpation 
aussi  grossière  que  mal  fondée.  Mes  inten- 
tions et  mes  démarches  sont  pures.  J’en  at- 
teste M.  le  Comte  de  Caraman,  avec  le- 
quel je  n’ai  jamais  cessé  de  me  concerter, 
et  qui  a toujours  donné  des  marques  d’ap- 
probation à mes  démarches.  J’en  atteste 
M.  le  Commissaire  du  Roi  , qui  m’a  tou- 
jours trouvé  disposé  à concilier,  d’après 
son  vœu  , les  convenances  réclamées  par 
l’humanité , avec  les  règles  exigées  pour 

la 
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la  procédure.  J’en  atteste  les  Administra- 
teurs Municipauîi  et  le  Conseil  de  l’Hotel^ 
de-Ville  lui-même  , qui,  nonobstant  cer- 
tains Membres  notoirement  suspects , que 
la  cabale  y a plracés  ^ n’a  certainement 
jamais  pu  faire  aucun  rapport  aux  hono- 
rables Députés  de  cette  ville , qui  lût  capa- 
ble , je  ne  dis  pas  d’autoriser , mais  de  faire 
même  imaginer  une  motion  de  cette  nature. 
J’en  atteste  enfin  tous  les  Citoyens  qui  m’ont 
vu  opérer , et  qui  , depuis  la  publicité  lé- 
galement connue  des  procédures,  assistent 
journellement  à mes  audiences.  A tous  ces 
témoignages , je  joins  , avec  une  extrême 
satisfaction,  celui  de  ma  propre  conscience. 
Il  est  certainement  bien  propre  à me  ras- 
surer contre  les  tentatives  des  méchants, 
sur-tout  lorsqu’il  est  fortifié  par  la  confiance 
que  j’ai  en  vos  lumières,  en  votre  inté- 
grité ^ et  par  Tespérance  d’une  réparation 
authentique  , que  vous  daignerez  accorder 
à la  justice  et  aux  loix  qu’on  cherche 
décrier  et  à avilir  par  cette  multiplicité 
pamphlets  successivement  répandus  a 
autant  de  témérité  .que  de  scandale. 

Je  suis  avec  le  plus  profond 
Signé  BouaNissAC 
A MarsdîU  t çç  Ç Décembre  178^, 
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C’est  clans  cet  état.  Messieurs,  cj[ue  l’af- 
faire s’est  présentée  à votre  Comité  des 
Rapports  ; et  c’est  ici  que  la  discussion  du 
fond  commence.  Votre  Comité  a pensé  d’a- 
bord, non  pas  comme  le  prétend  M.  de 
Mirabeau,  qiiil  He  devait  prendre  aucun 
intérêt  auæ  accusés  ; car  ils  sont  hommes  , 
ils  sont  nos  concitoyens,  ils  paroissent  même 
estimables  sous  plusieurs  rapports  ; et  tant 
qu’ils  ne  seront  pas  condamnés , la  loi  ne 
nous  permet  pas  de  les  supposer  coupables. 
Mais , en  désirant  cjue  leur  innocence  soit 
légalement  constatée  , nous  avons  es’dmé 
'que  l’Assemblée  Nationale  n’étant  pas  juge 
Ru  .fond  de  leur  cause  , elle  ne  de  voit 
point  en  approfondir  l’exaiiieii.Nous  som- 
mes partis  de  ce  principe  ; et  nous  avons 
mis  à l’écart,  dans  notre  discussion  , tout 
ce  qui  pouvoit  charger  ou  défendre  les  ac- 
cusés. Notre  unique  objet  a donc  été  d’exa- 
miner si  le  Prévôt  général  de  Provence  éioit 
contrevenu  aux  décrets  de  l’Assemblée  Na- 
tionale. C’est  à cette  seule  question  que 
votre  Comité  a Cfu  devoir  se  réduire. 
Nous  ne  soulèverons  qu’à  regret  le  voile 
■qui  couvre  le  fond  de  la  procédure  , pour 
discuter  quelques  moyens  de  défense  qiû 
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vous  ont  été  présentés  par  M.  le  Comte 
Mirabeau  ; et  il  aura  sans  doute  îk  justice 
de  ne  s'en  prendre  qu'à  lui  même  , si  nous 
sommes  forcés,  pour  réfuter  ses  raisonne- 
ments , de  Yous  rappeiler  quelques  déposi- 
tions dont  il  a oublié  les  dates  , et  défi- 
guré le  vrai  sens. 

Puisqu'il  plaît  ainsi  ,à  M.  de  Mira- 
beau de  contester  les  bornes  dans  les- 
quelles votre  Comité  a cru  devoir  restrainr 
dre  la  jurisdiction  de  l'Assemblée  Natio- 
nale , il  importe  d'examiner  d'abord  ee. 
point  capital  de  la  discussion  qui  non* 
occupe. 

M.  de  Mirabeau  a consacré  la  plus 
grande  partie  tle  son  plaidoyer  à la  justifL" 
cation  des  accusés.  Ce  mouvement  de  zèle 
est  très  - estimable  , très -désintéressé  sans 
doute;  mais  il  est  manifestement  étranger  à 
la  cause  sur  laquelle  vous  devez  prononcer. 
Si  cet  honorable  Membre  vous  eut  dit , 
en  vous  dénonçant  le  Prévôt  général  de 
Provence  , que  ce  Juge  avoit  décrété,  des 
Citoyens  innocents  , vous  n'auriez  point 
écouté  ses  réclamations  , ou  du  moins  vous 
ne  vous  seriez  certainement  pas  réservé  lè 
droit  de  les  juger.  Votre  sagesse  se^  seroit 
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bôrnëe  à prendre  des  mesures  convenable^ 
pour  régler  une  nouvelle  attribution,  qui, 
en  matière  criminelle,  suppose  toujours  dans 
le  juge  les  prévarications  les  plus  graves. 
Mais  M.  de  Mirabeau  ne  vous  a dénoncé 
d’abord  que  la  violation  de  votre  décret, 

• parce  qu’il  savoit  ' que  cette  inculpation 
étoit  l’unique  moyen  de  faire  accueillir  sa 
plainte.  C’est  donc  de  cette  seule  violation 
de  ses  decrets  que  l’Assemblée  Nationale 
doit  s’occuper.  M.  de  Mirabeau  l’a  si  bien 
. compris  lui-mème , qu’après  avoir  très-lon- 
guement fixé  votre  attention  sur  l’apologie 
individuelle  des  accusés , il  a prévu  qu’on 
lui  objecteroit  de  n’avoir  pas  encore  abor- 
dé la  question  , tant  qu’il  n’accuseroit  pas 
directement  le  sieur  de  Bournissac  en  dé- 
veloppant ses  contraventions  à vos  décrets. 
Je  rends  hommage  à la  sagacité  de  M.  de 
Mirabeau  , qui  devine  si  parfaitement  les 
objections  insolubles  auxquelles  ils  s’ex- 
pose ; mais  j’observe  qu’il  ne  suffit  pas 
en  bonne  logique  ,^pour  réfuter  un  argu- 
ment , de  dire  qu’on  l’avoit  prévu.  M.  de 
Bournissac  est  traduit  au  Châtelet , comme 
criminel  de  lèse-Nation.  Or  il  n’a  pu  se 
rendre  coupable  de  cette  grande  forfaiture , 
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que  par'  sa  désobéissance  à vos  décrets  j 
car  line  simple  erreur  dans  l’exercice  de  son 
ministère , ne  sauroit  jamais  être  un  délit , 
et  encore  moins  un  crime  de  lèse-Natioji, 
L’Assemblée  Nationale  ne  peut  donc  exa- 
miner ici  que  ce  seul  point  de  fait  : le 
Prévôt  général  de  Provence  s'est-il  confor- 
mé , ou  a-t-il  désobéi  à nos*décrets  ? 

M.  de  Mirabeau  prétend  que  notre  au- 
torité n’à  point  de  bornes  ; et  lorsque  je  lui 
oppose  que  nous  ne  sommes  pas  néan- 
moins les  juges  du  fond  , il  répond  que 
c’est-là  mon  opinion  ^ mais  que  ce  n’est 
pas  la  sienne.  Ce  n’est  point  là  son  opi- 
nion ? Sa  nouvelle  doctrine  à cet  égard  est 
donc  bien  récente  dans  son  esprit  : car  il 
a formellement  reconnu  ce  principe  dans 
la  cause  des  Magistrats  de  Rennes  ; il  en 
a fait  l’aveu  formel  dans  sa  motion  qu’ii 
a rendue  publique  ; il  y a même  réfuté 
l’assertion  contraire  ^ en  s’élevant  con- 
tre M.  Barnave  , qui  vouloit  déduire  , de 
la  réunion  de  tous  les  pouvoirs  qui  appar- 
tient au  corps  constituant , le  droit  de  les 
exercer  tousj  et  M.  de  Mirabeau  n’a  pas  , 
sans  doute  > le  privilège  de  changer  ainsi 
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dé  principes  ^ toutes  les  fois  qu’il  cîiange 
de  cause. 

Mais  si  son  propre  témoignage  ne  suf- 
fisoit  pas  dans  ce  moment  , pour  le  con- 
vaincre que  le  droit  de  décréter  des  loix  , 
est  essentiellement  incompatible  avec  la 
faculté  de  les  appliquer  ( i ) , je  lui  oppo- 
serois  une  autôrité  beaucoup  plus  impo- 
sante ; et  cette  autorité  , Messieurs  , c’est 
la  vôtre  Vous  avez  décrété  dans  votre  Cons- 
titution , acceptée  par  le  .Roi  , que  le  Corps 
législatif  ne  pourroit  jamais  exercer  le 
pouvoir  judiciaire.  Comment  M.  de  Mi- 
rabeau a*til  pu  oublier  un  principe  consti- 
tutionnel , discuté  et  adopté  dans  cette  ses- 
sion ; uii  principe  qu’il  défendit  lui-  meme 
à Versailles  , au  moment  où  cette  question 
y fut  agitée  ? Quand  j’établis  donc  comme 
une  règle  sacrée  de  notre  droit  public , 


( I ) Si  la  puissance  de  juger  étoit  jointe  à la 
puissance  législative  , dit  Montesquieu  , le  pouvoir 
surlavie  et  la  liberté  des  Citoyens^  scroit  arbitraire  i 
car  le  Juge  seroit  législateur ... . le  m'etne  corps  pour-» 
toit  ravager  V Etat  par  ses  volontés  générales^  et  dé- 
truire ensuite  chaque  citoyen  par  ses  volontés  part  leur- 
lilres.  Esprit  des  Loix,  liv.  XI  , chap.  VI. 


que  les  E epre sentants  de  la  Nation  u ont  pas 
le  pouvoir  de  jnger  les  causes  particulières 
des  Citoyens  ; quand  J’avance  , au  nom  de 
votre  Comité  des  Rapports , que  la  discus- 
sion du  fond  de  l’affaire  de  Marseille  vous 
est  étrangère,  ( proposition  que  M.  de  Mi- 
rabeau traduit , ou  plutôt  travestit,  en  m’im- 
putant d’avoir  dit  que  vous  ne  deviez  pren- 
dre aucun  intérêt  aux  accusés  ) il  ne  s’a- 
git plus  entre  lui  et  moi  , d’une  opinion 
individuelle  et  arbitraire  , mais  d’une  loi 
fondamentale  du  Royaume  , dont  tous  les 
François  ne  doivent  parier  qu’avec  respect 
et  soumission. 

Pénétré  de  révidence  de  ces  principes  , 
votre  Comité  des  Rapports  , Messieurs  , a 
clierclié  dans  la  dénonciation  de  M.  de 
Mirabeau  , dans  les  plaintes  des  accusés 
et  dans  vos  propres  décrets  comparés  à la 
procédure,  les  griefs  intentés  contre  le  Pré-^ 
vot  général  de  Provence.  C’est  manisfeste- 
ment  dans  ces  pièces  qu’il  a dû  trouver  les. 
accusations  , et  c’est  aussi  vers  cet  unique* 
but  qu’il  va  diriger  votre  examen. 

Avant  d’entendre  les  accusateurs  , dai- 
gnez , Messieurs  , écouter  un  moment  l’ac- 
cusé liii-inême.  Votre  décret  sur  la  procé?* 
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dure  criminelle  ne  lui  étoit  pas  encore  par- 
venu, lorsqu’il  vousprésenta,  le  9 Novembre 
dernier,  l’adresse  dont  je  vais  avoir  l’hon- 
ne^  de  vous  faire  lecture.  Il  ëpan choit 
ainsi  , avec  une  noble  confiance , dans  le 
sein  de  l’Assemblée  Nationale,  ses  prin- 
cipes et  ses  inquiétudes  ; il  vous  consultoit 
d’avance  , sur  les  conséquences  d’une  loi 
qui  ne  lui  avoit  pas  encore  été  légalement 
transmise.  Votre  Comité  des  Rapports,  tou- 
ché de  sa  droiture,  de  sa  soumission  et  de 
son  zèle  , a pensé  qu’un  Magistrat  qui  an- 
nonçoit  de  pareilles  dispositions  aux  Re« 
présentants  de  la  France  , ne  de  voit  guère 
s’attendre  à leur  être  ensuite  dénoncé  com- 
me le  violateur  de  leurs  décrets. 

Messeigneurs, 

« Au  moment  ou  je  reçus  l’attribution 
exclusive  de  juger  les  causes  relatives  aux 
émotions  populaires , aux  attroupements  sé- 
ditieux , aux  délits  enfin  qui  compromet- 
toient  si  fort  la  sûreté  et  la  tranquillité  publi- 
ques, je  ne  me  dissimulai  pas  les  peines  et 
les  dangers  attachés  aux  fonctions  que  j’a- 
Tois  à remplir  dans  ces  circonstances  mal- 
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heureuses , où  les  loix  sont  sans  vigueur. 

ce  L’espoir  seul  d’opérer  le  retour  à l’ordre 
dans  la  province  et  dans  une  ville  si  im- 
portante, soutint  mon  courage.  J’y  fus  ap- 
pelle le  20  Août,  par  M.  le  Comte  de  Carà- 
inan^  d’après  lé  vceudes  Citoyens*  J^y  arri- 
vai sans  prévention,  sans  préjugés,  et  sans 
connoissance  des  auteurs  et  des  moteurs 
des  troubles  qui  depuis  si  long- temps  afïii- 
gent  cette  ville.  33 

ce  Ils  venoient  de  lui  donner,  dans  le  même 
jour,  le  double  spectacle  d’une  scène  atro- 
ce et  sanglante  à laTourrette,  et  de  l’incen- 
die ainsi  que  du  pillage  de  la  maison  de  M. 
Laflèclie  , Echevin  chéri  et  respecté  de  ses 
concitoyens.  L’entrée  des  Troupes  réglées 
put  seule  disperser  , le  lendemain  , les  at- 
troupements séditieux  formés  dans  plusieurs 
quartiers  , pour  consommer  les  projets  de 
destruction  et  de  carnage  qu’ils  avoient 
concertés.  >5 

‘‘  Il  n’étoit  pas  aisé  dans  une  ville  im- 
mense^ agitée  par  tant  de  factions  et  d’in- 
térêts opposés  , de  fixer  son  opinion  sur  les 
moteurs  de  tant  d’excès.  La  loi  d’être  pas- 
sif et  impartial,  que  m’impo'soit  le  minis- 
tère que  j’allois  remplir  , m’interdisoit  éga-« 
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lement  de  croire  aux  dénonciations  des 
lins  et  des  aiitres.  3> 

cc  Dans  cet  état,  je  neponvois  espérer  de 
rétabiirla  sûreté  et  la  tranc|uiliitépuljiic|nes, 
sans  voir  rétablir  en  même  temps  clans  leurs 
fonctions  toutes  les  autorités  lésitimes,  de- 
puis  Ion  g- temps  usurpées , méconnues , iiub 
les  et  outragées , soit  par  des  menaces  , 
soit  par  des  voies  défait,  soit  dans  des  écrits- 
séditieux  , soit  dans  des  assemblées  illicites 
et  prohibées , soit  enfin  par  des  actes  mul- 
tipliés de  la  licence  la'^plus  eiifénée.  » 

ce  Au  milieu  de  ce  désordre  in  concevable, 
mon  premier  soin  fut  de  chercher  ces  auto- 
rités, pour  les  faire  respecter.  Je  ne  pus  mé- 
connoitre  celle  cleM.  le  Comte  de  Car  aman, 
celle  de  MM.  les  Maire,  Echevins  et  Asses- 
seurs, celle  du  Conseil. Municipal;  les  unes, 
et  les  autres  constituées  d’après  les  règle- 
ments homologués  par  arrêts  du  Conseil  et 
du  Parlement.  Je  reconnus  comme  une 
autorité  légitime  , la  Troupe  Citoyenne, 
nommée  et  organisée  par  le  Conseil  Muni- 
cipal, l^révetée  par  le  Commandant  en  chef, 

' et  sanctionnée  par  le  Roi.  Je  regardai  en- 
fin comme  des  autorités  légitimes,  les  Tri- 
bunaux de  justice  et  tous  leurs  subordon* 
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nés  inclusivement , qui  reinplissoient  leurs 
fonctions  d’après  les  provisions  de  leurs 
charges  , et  sous  le  serment  qu'ils  en  avoient 
prêté  aux  juges  compétents, 

«Après  avoir  assigné  cette  base  âmes  opé- 
rations, j’ai  qualifié  de  délit  tous  les  atten- 
tats commis  contre  ces  autorités,  ou  contre 
les  loix  qu’elles  sont  respectivement  char- 
gées de  faire  exécuter.  Voilà , Messieurs  , 
les  principes  d’après  lesquels  j’ai  cru  de- 
voir me  conduire  dans  l’instruction  des 
procédures  que  j’ai  commencées.  Tout  ce 
que  j’ai  fait  , est  lié  à ces‘^premières  règles 
de  ma  conduite  ; et  il  n’est  aucune  accusa- 
tion , ni  aucun  décret,  qui  n’aient  été  pro- 
voqués par  leur  violation.  33 

«L’activité  et  la  fermeté  avec  laquelle  j’ai 
attaqué  les  coupables  , ont  réduit  au  silen- 
ce çt  à rinaction  leurs  complices , en  même 
temps  qu’elles  ont  relevé  le  courage  de  tous 
les  Citoyens  honnêtes.  îls  me  donnoient  , 
chaque  jour  , des  témoignages  de  leur  sa- 
tisfaction ; ils  se  félicitoient  de  voir  bien- 
tôt les  opérations  du  commerce  reprendre 
leur  cours  , parle  rétablissement  de  l’ordre 
et  de  la  tranquillité.  J’eusse  pu  leur  en 
donner  l’assurance  , ayant  toujours  été 
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parfaitement  secondé  par  M.  le  Comte  de 
Caraman  , si  toutes  mes  mesures  n’avoient 
été  déconcertées  par  Tintroducdon  dans  le 
Conseil  Municipal , de  plusieurs  personnes 
connues  pour  avoir  été  les  auteurs  des  trou- 
bles qui  ont  désolé  cette  ville. ,, 

^^L’intrusion  qu’ils  n’ont  obtenue  que  par 
des  intrigues  , des  trames  et  des  billets  qui 
contenoient  leurs  noms,  et  qu’ils  ont  fait 
répandre  dans  les  assemblées  des  Districts, 
pour  s’en  faire  nommer  Députés  au  Con- 
seil, a jètté  la  consternation  parmi  les  Ci- 
toyens véritablement  intéressés  à la  cliose 
publique.  Plusieurs  d’entr’eux  n’ont  cessé 
et  ne  cessent  de  conspirer  contre  le  réta- 
blissement de  l’ordre,  par  des  écrits  tendants - 
il  révolter  les  Citoyens  contre  les  autorités 
légitimes.  Leurs  complices  font  tous  leurs 
eiforts  pour  troubler  la  tranquillité  publi- 
que , par  des  assemblées  illicites  , nom- 
breuses et  clandestines  dans  plusieurs  quar- 
tiers , où  il  n’est  question  de  rien  moins 
que  de  s’emparer  du  fort  de  Notre-Dame 
de  la  Garde  , d’attaquer  le  fort  S.  Jean  ,• 
de  délivrer  les  prisonniers  , de  massacrer 
les  Troupes  ; par  des  affiches  scandaleuses, 
et  plus  criminelles  peut-être  que  celles  qui 
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invitèrent  aux  attroupements  et  au  carnage 
à la  Tourrette,  le  19  Août.,  Aussi  les  Trou- 
pes ont-elles  été  nuit  et  jour  en  clëtaclie- 
ments  , en  patrouilles  et  sur  pied  , pen- 
dant sept  à huit  jpurs  , pour  déconcerter 
ces  projets.  ,, 

J’ai  acquis  les  preuves  légales  de 
presque  tous  ces  faits  , par  des  déposi- 
tions qui  les  ont  pour  la  plupart  constatés. 
Mais  une  entreprise  bien  scandaleuse  de 
ce^s  ennemis  dé  l’ordre  , a été  l’audace 
.avec  laquelle  ils  ont  convoqué  par  billets, 
des  assemblées  des  Districts , le  lendemain 
de  celle  qui  avoit  été  tenue  par  ordre  de 
M.  le  Commandant  en  chef  et  du  Com- 
missaire du  Roi  , pour  y nommer  trois 
Députés.  Les  nominations  étant  faites  , et 
l’objet  de  la  convocation  étant  rempli,  les 
assemblées  étoient  dissoutes  de  plein  droit  ; 
ils  osèrent  néanmoins  , sans  autorisation , 
se  permettre  d’en  convoquer  de  nouvelles. 
Elles  se  tinrent  en  effet  , et  ce  fut  pour  y 
renouveller  des  motions  bien  propres  à 
replonger  la  ville  dans  de  nouveaux  dé- 
sordres. ,, 

,,  Les  preuves  de  ces  Ihits  sont  consignées 
dans  mes  procédures  : j’eu  aurois  certaine- 
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ment  poursuivi  les  auteurs  ^ si  l’opinion  de 
M.  d’André  , etda  crainte  de  contrarier  ses 
opérations  ^ ne  m’eussent  arrêté.  » 

« Il  est  aisé  de  prévoir  que  les  Députés 
admis  au  Conseil  par  l’effet  de  leurs  in- 
trigues , feront  tous  leurs  efforts  pour  sur- 
prendre , pour  intimider , pour  faire  préva- 
loir leurs  opinions,  et  pour  replonger  cette 
ville  dans  les  malheurs  dont  elle  se  flattoit 
de  voir  le  terme.  Les  Citoyens  amis  de 
l’ordre,  en  sont  alarmés  avec  raison;  *et  ils 
voient  comme  un  nouvel  orage  qui  les 
menace  , l’influence  que  ces  factieux  ont 
déjà  acquise  dans  le  Conseil  Municipal.  » 
«Un  d’enlre  eux,  M.  le  Jourdan,  père 
d’un  Avocat"  grièvement  accusé  d’avoir 
fomenté  les  troubles  par  des  écrits , par  des 
propos  et  des  conseils , et  décrété  de  mon 
autorité,  a requis  le  Conseil  renforcé  du 
3i  Octobre , de  voter  une  députation , pour 
me  demander  en  son  nom  de  suspendre 
les  poursuites  des  procès  extraordinaires, 
qui  venoient  d’être  ordonnées  par  des  ju- 
gements pré vo taux  , ep  attendant  que  je 
pusse  y procéder  confcJrmément  au  nou- 
veau code  criminel , lors  de  l’envoi  qui 
m’en  seroit  fait , ne  le  connoissant  encore 
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que  par  les  papiers  publics.  J’ai  déféré 
sans  peine  au  yœu  du  Conseil,  et  j’ai  prié 
MM.  les  Députés  de  l’assurer  que  je  n’en 
aurai  jamais  d’autre  que  le  leur.  Je  crois 
devoir  vous  faire  parvenir  l’extrait  de  cette 
délibération. 

cc  Je  suis  plein  de  la  confiance  la  plus  en- 
tière et  du  'respect  le  plus  absolu  pour 
une  assemblée  de  Sages  , que  les  Peuples 
ont  constituée  dans  les  transports  de  leur 
amour,  pour  travailler  à leur  bonlieur  com» 
mun  ; mais  j’aurois  à me  reprocher  jusqu’à 
ma  soumission  à ses  décrets,  si  je  ne  lui 
rendoispas  le  compte  le  plus  exact  de  l’état 
dans  lequel  j’ai  trouvé  cette  ville  ; des 
principes  d’après  lesquels  j’ai  opéré,  en. 
exécution  de  la  déclaration  du  Roi  du 
Mai,  des  letfcres-patentes  du  i5  Août  , et 
de  l’arrêt  du  Conseil  du  22  Septembre  der- 
nier ; de  l’influence  qu’ont  eue  mes  opéra-* 
lions  sur  le  retour  à l’ordre  et  à la  tran- 
quillité , les  seuls  objets  de  ma  mission  et 
de  ma  sollicitude. 

cc  J’ai  entendu  en  témoignage  desCitoyens 
de  tout  état , au  nombre  de  près  de  quatre 
cents , contre  divers  accusés  ; et  sur  les  ré- 
clamations qui  furent  faites  à M.  d’André, 
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que  je  n’avois  entendu  que  ceux  quî  d^- 
posoient  à charge  , il  m’envoya  une  liste 
de  témoins  J que  les  réclamants  lui  avoient 
donnée  pom:  être  entendus  à décharge.  Ils 
l’ont  été  presque  tous  ; mais  toujours  fidèle 
à mes  principes,  je  n’ai  cessé  de  regarder 
comme  délit , tout  ce  qui  attentoit  à l’au- 
torité légitime.  35 

cc  Deux  de  mes  procédures  sont  prêtes  à 
recevoir  un  jugement  définitif.  J’en  ai  cinq 
dont  la  poursuite  à l’extraordinaire  est  or- 
donnée ; et  mon  travail  seroit  actuellement 
terminé  si  ma  déférence  au  vœu  du  Con- 
seil , n’avoit  arrêté  l’activité  de  mes  démar- 
ches. Enfin  une  information  dans  laquelle 
près  de  trois  cents  témoins  ont  été  déjà  en- 
tendus ^ se  continue  ; et  elle  doit  infiniment 
Éi  j OLiter  aux  découvertes  qu’e]  le  ma  procurées 
sur  les  principaux  auteurs  des  troubles.  >3 

cc  Dans  cet  état  des  choses,  j’attends,  d’a- 
près le  vœu  du  Conseil,  auquel  j’ai  déféré, 
que  la  nouvelle  loi  que  vous  avez  décrétée, 
me  soit  adressée  , pour  donner  suite  aux 
procès  réglés  à l’extraordinaire.  Mais  cette 
loi  , qui  doit  suppléer  l’instruction  crimi- 
nelle dans  ses  formes  dès  long  - temps  re- 
(:onnues  vicieuses j cette  loi,  qui  a été  ac- 
cueillie 
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cueillie  avec  transport  et  avec  reconnois-» 
sance  , qui  honore  votré  humanité  autant 
que  votre  zèle  et  l’étendue  de  vos  lumières; 
cette  loi,  dis -je , nécessite  de  ma  part, 
quelques  observations  locales  , relatives 
aux  procédures  que  j’instruis  dans  cette 
ville.  Je  elois  à l’importance  des  fonctions 
que  j’ai  à y remplir  , pour  rétablir  l’ordre 
la  tranquillité,  de  vous  les  présenter  et 
de  vous  les  déférer,  en  vous  témoignant  en 
même  temps  le  regret  que  j’ai  de  réclamer 
momentanément  contr^une  loi  que  j’ai  re- 
çue , avec  la  France  entière  , comme  un 
bienfait.  55 

ce  C’est  dans  le  sein  d’une  ville  impor- 
tante , troublée  depuis  si  long-temps  par 
des  délits  contagieux  , que  se  fait  l’in- 
struction de  mes  jjrocédures  ; et  cette  ville 
est  encore  malheureusement  agitée  par  l’es- 
prit de  parti  qui  a excité  les  tioubles  dont 
elle  continue  d’être  affligée  . » 

c<  La  sûreté  des  procédures . et  des  dép 
linquants  a obligé  de  faire  l’instruction 
dans  un.  fort;  et  cependant  ce  lieu  n’a  pas 
même  été  à l’abri  des  irisurréctions  de  la. 
multitude,  qui  redoute  l’œil  actif  et  perçant 
de  la  Justice.  » . 
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ttc  Daiif  cet  ëtat  des  choses  , quel  est  le 
lieu  qui  sera  choisi  ‘polir  procéder  publi-^ 
quement  ? Donnera-t-on  la  libre  entrée  d’un 
fort  important,  à une  populace  vivement 
exaltée  et  si  difficile  à contenir?  Exposera- 
t-on  dans  lé  sein  de  la  ville,  les  accusés  et 
les  procédures,  dont  renlèvément  est  depuis 
iong-temps  Tobjet  des  personnes  mal  inten- 
tionnées ? Les  juges  même  de  ces  causes , 
-îdéjà  en  butte  à l’esprit  de  parti , pourront- 
'ils,  avec  sufeté,  remplir  les  fonctions  qui 
■leur  sont  confiées  f ; Quelle  est  la  force  qui 
'pourra  commander  à l’opinion?  et  Fopi- 
nion  même  , prenant  de  nouvelles  forces 
" par  le  rapproebement  du  peuple , n’ajou- 
tera-t-elle pas  înhniment  à son  "énergie  ? 
Dans  les  accès  enfin  d’une  exaltation  ré- 
préhensible ,•  y aura-t-il  des  moyens  assea, 
puissants  à lui  opposer  ? et  ne  doit-on  pas 
craindre,  dans  tous  les  cas,  d’avoir  de  nou- 
veaux délits  à punir  , ou  de  nouveaux: 
xnalheurs  à écarter  ? » 

" te  L’homme  qui , dans  un  délit  privé  , 
Vient  témoigner  contre  un  autre  , ne  re- 
doute que  la  haine  de  celui  contre  lequel 
ü dépose  ; mais  dans  une  cause  publique 
dans  un  fait  d’émeute,  n’a-t-ilpas  à appré- 


keridér  tôüs  citix  ^qui  la  favOrîsoient  ? Ëst* 
il  tôt  ou  tard  dé  salut  .jpour  lui  ? et  tie  doil> 
îl  pas  enfin  succomber  soüs  les  coups  d’un 
parti  nombrétix  , doiit  il  aura  déconcerté 
les  démarcbes  ^ où  découvert  lés  mânoeu* 
vres  ? :>> 

<c  Cette  considération  doit  cesser  pcut^ 
être  , lorsque  la  loi  sera  entièrement  pro-»- 
mulgüée , parce  que  le  témoin,  prévenu  de 
la  publicité  de  sa  déposition  ^ aura  eu 
la  faculté  de  délibérer  le  danger  auquel  sa 
véracité  l’expose , et  le  degré  de  faveur  et 
d’intérêt  qu’il  doit  à sa  conservation  ; mais 
il  n’eii  est  pas  de  même  dans  Ces  circoîlstan* 
CCS,  où  les  témoins  n’oUt  déposé  que  sous 
la  foi  du  secret  qüi  leur  avoit  été  promis 
par  la  loi  : or^  s’ils  n’ont  déposé  que  sous 
la  foi  de  ce  secret  > leur  attente  peut-elle 
être  trompée  ? et  n’y.  auroit-il  aucun  in- 
convénient à donner  ainsi  à une  nouvelle 
loi  un  effet  rétroactif  ? 

c<  Déjà  l’on  impute  à plusieurs  j comme 
un  crime,  la  détention  de  ceux  que  la  Jus« 
tice  a cru  devoir  séquestrer  de  la  société  ^ 
que  sera  - ce  lorsque  les  dépositions  seront 
publiquement  connues?  et  n’a-t-onpas  même 

à craindre  que  f esprit  de  parti  et  dç  pré^ 


Vos  oracles  ] 
zèle  : TOUS  en 


« Signé  Bournissac  , Prévôt 
la  Maréchaussée  de  Provence.  » 
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yention  n’éclate  dans  le  sanctuaire  desloix/ 
et  à la  face  de  ses  ministres  ? » 

«Voilà,  Messeigneurs , les  observations 
que  j’ai  cru  devoir  vous  présenter.  Instruits 
de  leur  objet , vous  daignerez  en  apprécier 
la  sagesse.  J’attends  avec  empressement,  et 
dans  la  plus  respectueuse  soumission  , > la 
détermination  que  je  sollicite  de  votre  jus- 
tice , et  que,  vous  jugerez  convenable  aux 
vrais  intérêts  des  Habitants  de  Marseille.. 

neuvent  seuls  ajouter  à mon 
présenter  l’hommage , est  un 
vrai  dédommagement  des  peines  et  des  soins 
inséparables  des  fonctions  que  je  remplis 
dans  cette  ville  bien  digne  d’exciter  votre 
sollicitude , fonctions  que  le  temps  et  les 
circonstances  rendent  si  difficiles.  » 


«Je  suis  avec  le  plus  profond  respect 


Messeigneurs  , 

Votre  très  humble  , &c. 


Marseille , au  fort  S.  Jean,  ce  ^ JSovem- 
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'On  a de  la  peine  à comprendre  que 
M.  de  Mirabeau  ait  crû  pouvoir  trou- 
ver dans  cette  lettre  , des  titres  d’accusa- 
tion contre  M.  de  Bournissac.  Le  Rappoj’- 
teur^  a-t-il  dit , a présenté  cette  pièce  com- 
me une  just^cation  : je  la  regarde , moi  y 
comme  un  monument  de  délire  et  ddbsUr^ 
dité.  Après  Fénumération  des  autorités'  lé- 
gitimes que  le  Prévôt  général  de  Provence 
a voulu  faire  respecter , M.  de  Mirabeau 
s’écrie  : Ainsi  raisonnent  les  tyrans;  ainsi 
parlent  ces  hommes  barbares  , ces  inqui^ 
siteurs  féroces , qui  , regardant  un  dieu  de 
paix  comme  une  autorité  susceptible  de 
haine  , et  toutes  les  opinions  contraires 
à ces  autorités  comme  des  attentats  ^ pu* 
nissent  les  pensées , &c.  C’est  assez  réfuter 
sans  doute , je  ne  dirai  pas  de  tels  raison- 
nements , mais  de  pareilles  déclamations  , 
que  de  les  rapporter  dans  cette  Assemblée.  M. 
de  Mirabeau  ajoute  que  nous  a^ons  détruit 
toutes  les  autorités  que  le  sieur  de  Bour- 
nissac  vouloit faire  respecter;  de  sorte  que, 
selon  lui,  vous  avezanéanti,  Messieurs,  l’au- 
torité des  Commandants  de  Province  , d^. 
Maires,  Écheyins  et  Assesseurs^  des  Conseils 
Municipaux  , des  Troupes  Citoyennes  et 
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des  Tribunaux  de  justice.  Cette  consé- 
quence n’est  pas  de  moi  ; elle  appartient 
toute  çntièreà  M.  de  Mirabeau,  qui  l’a  àé^ 
duite  au  moins  implicitement  dans  ses  ob-i 
nervations  sur  cette  lettre  , qulL  regarde 
comme  un  rnqnument  de  délire  et  d*absuj» 
diié.  Quand  on  argumente  de  cette  ma-» 
nière  , il  n’est  pas  prudent  de  rappeller  ce^ 
deux  dernières  expressions  à un  lecteur  at- 
tentif , qui  n’entend  pas  ce  qu’on  veut 
lui  dire  quand  on  lui  parle  de  M.  de 
Bournissac  comme  d'un  lyran.^  dé  un  Jwm^ 
me  barbare  y d^ un  inquisiteur  J'éroce  y qui 
regarde  un  d'ieu  de  paix  comme  une  uu^ 
parité  susceptible  de  haine, 

- Les  Citoyens  décrétés  de  Marseille  ont 
reproché  à M.  le  Prévôt  général  de  Pro-. 
venoe,  des  griefs  infiniment  plus  précis,  lia 
Pont  accusé  , auprès  d©  l’Assemblée  Na^ 
tionale  , de  siéger  à Marseille  dans  un 
fort } de  n’avoir  pas  voulu  rendre  publique 
l’instruction  de  sa  procédure , et  sur-tout  de 
leur  a voir  refusé  la  communication  de  toutes 
les  pièces  qui  la  composent.  Ce  fut  sur  ces 
dénonciations  graves  , que  l’assemblée  Na- 
dpnale  jugea  ^ un  peu  trop  promptement 
aa^sden^e^  le  siem^de  Bpuriù&sac  préveatt 
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de  forfaiture  , et  le  renvoya  an  Châtelet- 
Votre  Comité  a donc  discuté  d’ahord  ce5 
accusations  capitales  ^ avant  d’examiner  les 
nouvelles  inculpations  dont  on  a chargé 
ce  Magistrat. 

Le^Prévôt  général  de  Provence  , ne  ré- 
sidant point  ordinairement  à Marseille  , 
n’a  point  de  siège  ordinaire  dans  cette 
ville.  Il  a établi  son  Tribunal  dans  le  fort 
S.  Jean,  où  la  commission  de  Sa  Majesté 
Pa  fixé.  Ce  local  ,’très  indifférent  par  lui- 
même  , devenoi't  pour  les  Juges  une  sûreté 
que  la  prudence  ne  permettoît  pns  de  né-^ 
gliger  dans  un  moment  d’éniente  et  de 
révolte.  Votre  Comité  n’a  donc  vu  dans  ce 
domicile  de  la  Prévôté , que  Pexécutîon  lit-^ 
térale  des  ordres  inEnîment  sages  du  Roi  ^ 
et  il  ne  pense  pas  que  les  accusés  puissent 
jamais  s’en  faire  un  titre  contre  le  sieur  de 
Boumissac. 

La  clandestinité  de  la  procédure  seroît  , je 
I’avoue,.une  violation  directe  de  votre  décret». 
Mais  vous allea  juger,  Messieurs,  si  cette  ac- 
cusation est  fondée,  C’estencore  le  sieur  de* 
Bournissaa  qui  va  se  cliargèr  de  son  apo- 
logie ^ dans  une  adresse  qu’il  a eu  l’hon.- 
ELCuj  de  vous  présenter  Iç  19  Décembre  ^ 
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dès  qu’on  Ta  instruit  de  la  calomnie  dont 
•il  ëtoit  l’objet.  ^ 

Messe iGNEU.RS  , » 

«Les  macliinations  de  la  cabale  contre 
mon  Tribunal  , ne  se  déconcertent  pas  , 
malgré  l’attention  scrupuleuse  que  je  ne 
cesse  de  montrer  pour  accomplir  en  tout 
point  le  vœu  de  l’Assemblée  Nationale. 
Une  infinité  de  pièges  sont  tendus  de  toutes 
parts  , et  sous  toutes  les  formes  , pour  in- 
tercepter la  marche  de  mes  procédures  , 
et  pour  la  calomnier.  J’ose  affirmer  avec 
tous  les  Citoyens  honnêtes  ^ qui  ne  me 
démentiront  en  aucun  temps  , que  l’ins- 
ti  uction  est  publique  et  ouverte  à tous  les 
.Citoyens  , sans  aucun  choix,  tant  que  l’audi- 
toire peut  en  contenir  : cela  est  déjà  attesté 
par  MM. les  Députés  du  Conseil  Municipal, 
;dont  j’ai  eu  Flionneur  de  vous  faire  passer  le 
.témoignage  ; et  rien  ne  seroit  plus  facile  que 
de  le  faire  certifier  par  une  fouie  de  Citoyens 
qui  ont  assisté  à mes  diverses  séances.  Ce- 
pendant , comme  celle  du  i5  du  courant, 
destinée  à la  première  comparution  du  sieur 
Chompré , s’étant  trouvée  trop  nombreuse;^ 
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,avoit  été  souvent  interrompue  par  des  in- 
décences et  des  rumeurs  de  plusieurs  des 
assistants  , qui  , au  mépris  de  la  défense 
portée  expressément  dans  les  décrets  de 
l’Assemblée  Nationale , élevèrent  de  temps 
en  • temps  la  voix  eja  m’appellant  par  mon 
nom  , et  se  portèrent  même  à l’excès  de 
casser  quelques  vitres,  M.  le  Commandant 
du  fort  trouva  mauvais  que  ce  lieu  fût  ex- 
posé à une  pareille  licence  ; et  pour  en 
.prévenir  le  retour  , il  ordonna  expressé- 
ment aux  sentinelles  des  diverses  avenues , 
de  ne  laisser  entrer  qu’autant  de  per- 
sonnes , sans  choix , que  le  local  de  l’au- 
-dience  pourroit  en  contenir  , et  leur  pres- 
crivit de  ne  plus  admettre  personne  dans 
le  fort  , après  qu’ils  auroient  été  assurés 
• que  le  local  seroit  rempli.  C’est  ce  qui  a été 
exécuté  hier  matin  , à la  séance  tenue  pouf^ 
le  premier  interrogatoire  du  sieur  Chornpré. 
Cette  séance  s’est  passée  fort  décemment  , 
en  présence  d’environ  quarante  personnes, 

- qui  remplissoient  la  salle  destinée  à mes  au- 
diences. Mais  une  foule  de  gens  que  la  qua- 
lité spécieuse  d’amis  du  peuple  ont  attaché 
au  sieur  ChcÜnpré,  et  qui  avoient  déjà  fait 
publier  la  menace  d'arracher  par  toutes 
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▼oies  le  prisonnier  des  mains  de  la  Justice,, 
ûfFectèrent , pour  me  tendre  un  nouveau 
piège  , de  s'attrouper  en  grand  nombre  à 
la  porte  du  fort , et  sur  le  refus  que  fît  la 
sentinelle  de  les  laisser  entrer , par  le  motif 
ci-dessus  énoncé  , -firent  tout  de  suite  ver^ 
baliser  unNotaire,  averti  d’avance  à l’effet 
de  faire  constû.ter  ce,  refus  dont  ils  dévoient 
faire  un  nouveau  moyen  d’accusation  con  « 
tre  moi.,  11  est  cependant  certain  et  pons- 
taté  qu’outre  que  ce  refus  n’est  ni  ne  peut 
etre  l’effet  de  ma  volonté  , mais  bien  de  la 
prudence  de  M.  le  CommaîKlant  , il  ne 
sauroît  m’être  opposé  comme  une  contra- 
vention aux  ‘décrets  de  l’Assemblée  Na- 
tionale , concernant  la  publicité  , puisqu© 
dans  le  même  temps  où  cet  attroupement 
aux  portes  du  fort  cherchoit  à m’incrimi- 
ner, j’étois  environné  , dans  mon  audi- 
toire , dùiU  nombre  de  Citoyens  suffisant 
.pour  remplir  ma  salle , ainsi  que  cela  doit 
être  attesté  par  la  réponse  de  la  senti- 
nelle, qui  a dû  être  insérée  dans  le  procès-- 
verbal. 

ct  11  est  nécessaire  de  convenir  , Me&- 
seigneurs,  qu’un  tribunal , qteel  qu’il  soît,^. 
ainsi  molesté,  et  liaxceilé  de  toutes,  les  ma- 
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nîères  par  lés  partisans  des  aectisés  , ne 
peut , maigre  le  zèle  et  la  bonne  intention 
de  ses  membres  , coopérer  à la  tranquîU 
lité  publique  , et  remplir  les  vœux  des  Ci-» 
toyens  lionnêtes  , s’il  n’est  soutenu  par 
une  protection  solide  , qui  le  mette  à 
l’abri  des  indécences  et  des  calomnies  que 
j’éprouve  tous  les  jours  , et  qui  le  dispen-* 
se  delà  nécessité  de  se  compromettre  àclia- 
que  séance , tant  envers  les  auditeurs,  qu’en- 
vers  les  accusés  , qui,  depuis  les  dernières 
annonces  dont  certains  papiers  publics  les 
ont  flattés,  osent  souvent  m’adresser  la  pa- 
role avec  très-peu  de  ménagement,  » 

« C’est  moins  pour  ma  personne  et  pour 
celles  de  mes  coopérateurs  , que  j’attends 
de  vous  cette  protection  , que  pour  l’hon-» 
neur  de  la  justice  , le  respect  dû  aux  loix, 
et  l’ordre  public  , qui  se  trouve  compro- 
mis par  de  pareils  excès  , et  qui  ne  tarde- 
roit  pas  d’être  totalement  anéanti,  si  detela 
désordres  étoient  tolérés  plus  long-temps. 

•c  Je  suis , <5cc..  Signé  Boub.nissac> 

Marseille  ^ au  fort  S,  Jean  ,10  Ué- 
membre 


X 
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A Fappui  de  cette  lettre  , M.  de  Bournis- 
sac  a joint  le  certificat  en  bonne  forme , 
du  Commandant  du  fort  S.  Jean  de  Mar- 
seille. Voici  cette  pièce,  qui  ne  laisse  au- 
cun doute  sur  la  fidélité  de  ses  assertions. 

f «Nous,  Commandant  du  fort  Saint-Jean 
de  Marseille^  attestons  avoir  ordonné  aux 
Troupes  de  notre  Garnison,  de  ne  laisser 
entrer  , des -personnes  de  tous  états  qui  se 
présentent  à la  barrière  pour  assister  aux 
audiences  publiques  qu’y  tient  M.  le  Pré- 
vôt-général , que  le  nombre  qu’en  peut 
contenir  la  salle  desdites  audiences,  et  de 
refuser  l’entrée  de  notre  fort  à toutes  les 
au  tres , lorsque  la  salle  d’instruction  sera 
remplie  ; déclarant  qu’un  plu  a grand  nom- 
bre compromettroit  tellement  notre  Gar* 
nisoîi  d’environ  deux  cents  hommes,  les 
prisonniers  dont  on  les  a chargés , et  la 
sûreté  de  notre  fort  , que  nous  ne  pour- 
rions en  répondre  -,  qu’il  en  entre  même 
plus  que  la  prudence  ne  l’cxigeroit  ; et  que 
la  salle  a constamment  été  si  pleine , qu’on 
s’y  trouvoit  mal , malgré  l’ouverture  des 
portes  et  des  fenêtres  : ajoutaSt  que  nous 
avons  rendu  compte  de  cos  arrangements 
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€t  de  ces  précautions  à M.  îé  Comte  de 
Caraman,  qui  les  a jugés  aussi  nécessaires 
que  nous , et  les  a conséquemment  ap«^ 
prouvés.  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé 
le  présent , au  fort  Saint  - Jean , à Mar- 
seille , ce  19  Décembre  mil  sept  cent  quatre^ 
vingt-neuf,  y 

Signé  Calvet, 

M.  de  Mirabeau  croit  réfuter  ce  certificat, 
en  lui  opposant,  dit-il , des  déclarations  bcaor 
coup plus  légales.  Des  déclarations  plus  lé- 
gales? Certes  il  paroit  difficile  d’en  produire, 
à moins  qu’on  ne  prenne  contre  cet  acte  , la 
voie  de  l’inscription  de^faux.  Mais  ce  n’est 
point  là,  Messieurs,  la  marche  de  l’adver- 
saire que  je  combats.  Il  s’est  flatté  d’anéantir 
le  certifîcat  d'un  Commandant,  aussi  géné-^ 
râlement  estimé  par  ses  vertus  patriotiques 
que  par  son  mérite  militaire , en  produij- 
sant  le  témoignage  de  M^.  Seytres  , Avocat 
du  sieur  Chompré,  décrété.  Oublions  com- 
bien sa  qualité  d’avocat  de  la  partie  ,,  Iç' 
rend  suspect , et  écoutons  , Messieurs, da 
.déposition  du  défenseur  du  sieur  Chompré* 
Seytres  déclare  qü’il  a tou j ours  éprou- 
vé les  plus  grandes  diffiçultéi.  pour  ’ 
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admis  dâns  le  fort;  qtiô  là  cliambre' oit 
siège  le  Prévôt  ^ Contient  à peine  cent  cin- 
quante personnes , en  y comprenant  douze 
ou  quinze  Soldats,  et  un  ou  deux  Cavaliers 
de  la  Maréchaussée'.  Or  Un  pareil  nombre  de 
spectateurs  suffit  assurément  à la  publicité 
de  la  procédure  ; mais  puisque  M*  de  Mi- 
rabeau ose  présenter  la  déclaration  de 
Seytres , avocat  d’un  décrété  ^ comme  plus 
légale  que  l’attestation  de  MM.  de  Câlvet 
et  de  BoUrnissac  , votre  Comité  des  Rap- 
ports se'’  bornera  clans  ce  momefit  à vous 
faire  observef  que  par  sentence  de  la  Séné- 
chaussée de  Marseille,  du.  i4  A'out 
le  sieur  Seytres  fut  îriterdlt  de  ses  fonc- 
tions d’ Avocat,  pendant  vingt  ans , comme 
atteint  et  convaincu  d’être  njü  calomnia- 
teur ; qulî  fut  condamné  à déclarer  paU 
un  acte  signé  de  lui , que  follement  et  mé- 
chamment il  avoit  calomnié  et  diffamé  M®« 
Ohâtaud , Avocat , qu’il  s’en  repentoit  et 
lui  en  demandoit  pardon;  qu’il  fut  con- 
damné en  3 liv.  d’amende  envers  ie  Roi , 
ûux  dommages  et  intérêts  ^ ôcc.  Voilà  , 
Messieurs  ^ quel  est  l’hommé  dont  la  dé- 
claration paroît  plus  légale  à M»  de  Mira^ 
beau,  que  ie  certificat  de  M. ‘de  C^vet, 
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Commandant  du  fort  S*  Jean.  La  sentent 
dont  je  vous  présente  le  dispositif , est  dé- 
posée à Vôtre  Comité  des  Rapports. 

. . Ce  certificat  très-àutiientiqUe  de  M . de  Câh 
Xet , dissipe  tous  les  nuages  que  Ton  âvoulu 
répandre  sur  la  publicité  des  procédures 
de  Marseille.  Votre  Comité  des  Rapports-^ 
toujours  attentif  à cliercher  ainsi  la  preuve 
légale  à côté  de  tous  les  faits  dénoncés  , 
m voulu  examiner  s’il  étoit  vrai,  comme 
on  l’a  prétendu  dans  les  accusations  inten4 
tées  contre  le  sieur  de  Bournissac  , que  les 
Notables  de  la  ville  de  Marseille,  élus  par 
le  Conseil  Municipal  pour  assister  aux  pro- 
cédures , eussent  été  tellement  scandalisé^ 
de  sa  contravention  habituelle  à vos  dé- 
crets, qu’ils  se  fussent  retirés  de  son  Tribu* 
liai , et  qu’ils  ne  voulussent  plus  assister  aux 
informations.  Cette  question  de  fait'  a été 
.facilement  résolue  par  l’attestation  enbônne 
forme,  dont  je  vaisavoir  l’honneur  de  vous 
faire  lecture  ; 

« Nous  Citoyens  de  Marseille  , é’us  par 
délibération  du  Conseil  Municipal  de  celte 
ville,  en  qualité  de  Notables  adjoints,  ppuaf 


assister  aux  ir  formations  enmînelles  , efl 
éxecution  du  decret  de  l’Assemblee  Natio** 
nale,  des  8 et  9 Octobre  dernier,  déclarons 
qu’ayant  été  appel! é s au  Tribunal  de  M.  le 
‘Prévôt-général  de  la  Maréchaussée  de  Pro- 
vence, pour  assister  aux  plaintes  et  infor- 
mations dès  procédures  prises  audit  Tribiè 
îial , immédiatement  après  la  connoissance 
légale  du  susdit  décret,  nous  avons  tor^ 
jours  vü  avec  satisfaction  , que  ce  Magistrat 
-îi’a  rien  négligé  dans  l’ob-Servation  du  sus- 
"dit  décret,  et  qu’il  s’y  est  conformé  en  tout 
point  avec  la  j^lus  grande  ponctualité 
"aussi  nous  sommes-nous  constamment  em- 
pressés de  nous  rendre  à ce  Tribunal,  toutes 
les  fois  que  nous  y avons  été  appellés  pour 
concourir  aux  opérations  qui  exigent  notre 
assistance.  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé 
Te  présent,  à Marseille,  le  21  Décembre 
1789.  SigTié'Z , A.  CoLOTÆr.  J.  C.  Ricaru, 
Pléville-le-Pallüs  , Crüuèp.e  , Bourgüi- 
" eNO]sT’aîné,etBEGERRY,  Notables  Adjoints. 

Vous  voyez  , Messieurs , que  chaque  re- 
^proche  articulé  contre  le  Prévôt-général  de 
Provence,  devient  un  iiou.eau  trioinnhe 
pour  ce  Magistrat.  C’est  ie  grand  caractère 

d« 
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l’innocence  calomniée.  Quant  à l’ac- 
cusation beaucoup  plus  grave , du  refus  de 
communique^*  les  pièces  de  la  procédure  -, 
c’est  toujours  le  sieur  de  Bournissac  que 
votre  Comité  des  E^apports  a voulu  enten- 
dre , pour  apprécier  cette  inculpation  ; voici 
donc  l’apologie  que  ce  Juge  a présentée  à 
l’Assemblée  Nationale , le  26  du  mois  de 
Décembre  dernier,  en  écrivant  directement 
à M.  le  Président. 

1 

Monseigneur  , 

« Tant  qu’il  m’a  été  possible  d’attribuer 
aux  seuls  ennemis  de  la  justice  et  de  la 
tranquillité  publique  , l’accusation  peu  ré- 
fléchie dont  on  a tâché  de  me  noircir  aux 
yeux  de  la  France  entière  , j’aurois  cru 
compromettre  l’autorité  de  mon  Tribunal  , 
en  répondant  à une  foule  de  pamphlets 
calomnieux  dont  le  Public  est  inondé.  Je 
me  suis  borné  à vous  dénoncer  des  écrits 
que  la  sagesse  des  décrets  de  l’Assemblée 
Nationale  a proscrits  d’avance,  lorsqu’elle 
a annoncé  qu’un  de  leurs  principaux  résul- 
tats étoit  honorer  davantage  le  ministère 
des  Juges , dans  opinion  publique,  >> 

E 
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« C®  ministère,  que  tant  de  personnes  ont 
intérêt  d’avilir  en  quelques  mains  qu’il  soit 
déposé , eût  été  dégradé  par*  ma  faute , si 
je  n’avois  courageusement  méprisé  une  pa* 
reille  attaque , et  dédaigné  d’entrer  en  lice 
avec  des  accusateurs  qui  ne  sont  que  trop 
forcés  de  me  rendre  justice  dans  l’intérieur 
de  leur  conscience.  Mais  ayant  appris 
depuis , par  quelques  j ournaux , que  dans 
‘Une  séance  de  l’auguste  Assemblée  Natio- 
nale, il  avoit  été  délibéré  de  rendre  un 
décret  contre  mon  Tribunal , d’après  la 
même  accusation,  soutenue  par  l’opinion 
d’un  honorable  Membre  de  l’Assemblée  , 
je  crois  devoir  manifester  le  piège  d’une 
délation  à la  faveur  de  laquelle  ce  Repré- 
sentant n’a  surpris  , sans  le  vouloir,  votre 
' religion , que  parce  qu’il  a été  trompé  lui- 
même.  » 

« On  m’a  accusé  d’avoir  refusé  d’obéir 
‘ eux  décrets  de  l’Assemblée , et  d’avoir  dé- 
bouté les  sieurs  Rébecquy  , Pascal  , Gra- 
net  et  autres  , de  la  demande  par  eux 
faite  de  la  copie  des  procédures.  Cette  ac- 
cusation n’a  ni  bonne  foi  ni  vérité  ; et  je 
croyois  l’avoir  suffisamment  prévenue  dans 
la  lettre  que  j’ai  eu  l’honneur  d'écrire  à 
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r Assemblée  , le  6 du  courant,  laquelle  âîî-» 
iionce  les  motifs  , non  d’un  refus  , maiâ 
bien  d’une  suspension  à laquelle  je  me  suis 
Vu  forcé  autant  par  la  lettré  que  par  l’es- 
prit des  décrets  de  l’Assemblée  >5. 

<c  Par  l’article  XII  de  celui  dont  il  s’âgit , 
il  est  prescrit  que  Vaccmé  prêtera  ses  ré- 
ponses vingt -quatre  heures  après  avoir 
entendu  la  lecture  des  pièces  dê  la  procé- 
dure ; d’où  il  résulte  que  la  sagesse  de 
l’Assemblée,  en  se  bornant  à un  si  court 
intervalle n’a  pas  cru  devoir  lui  laisser 
plus  de  temps  pour  combiner  l’arrange- 
ment de  ses  réponses  w. 

«c  L’article  XIV  ordonne  qu’après  l’inter-* 
rogatoire,  la  copié  de  la  procédure  sera 
délivrée  à V accusé  y sur  papier  libre,  s’il  le 
requiert.  Rien  n’eût  été  plus  simple  que 
l’exécution  de  ces  articles  dans  des  pro- 
cédures où  il  n’auroit  été  ^question  que 
d’un  accusé  , ou  inême^  de  plusieurs  qUÎ 
eussent  tous  satisfait  au  décret  et  prêté  leurs 
réponses.  Aussi  est-il  constant  par  les  regis- 
tres de  nion  Tribunal  , et  par  la  notoriété 
publique,  que  je  me  suis  fait  une  loi  de 
déférer  aveuglément  à de  pareilles  réqui- 
sitions , qui  m’ont  été  faites , à peu  près  à 

Eij 
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la  même  époque  , par  d’autres  accusés  , 
clans  des  procédures  isolées  , qui  n’étoient 
pas  susceptibles  des  considérations  aux- 
Cjuelles  la  lettre  et  l’esprit  des  déerets  de 
l’Assemblée  m’ont  forcé  d’avoir  égard  : ce- 
la est  constaté  par  l’attestation  ci- jointe». 

ccj’avois  à considérer  que  tandis  que 
l’Assemblée  ordonnoit  que  la  copie  des 
procédures  fut  remise  à l’accusé  inteirogé, 
l’Assemblée  entendoit  par  là  même  , que 
dette  procédure  ne  fût  pas  manifestée  à 
celui  qui  auroitr  différé  ou  refusé  de  ré- 
pondre, et  que  si  l’Assemblée  n’a  voit  pré- 
tendu accorder  que  vingt-quatre  heures  , 
pour  réfléchir  sur  ses  réponses^  à l’accusé 
qui  Venoit  d’obéir  a la  Justice  en  subis- 
sant même  .de  plein  gré  son  interroga- 
toire , l’intention  ' de  l’Assernblée  n’avoit 
pu  être  d’accorder  un  teins  illimité  à celui 
qui  n’obéit  pas  , pour  diriger  le  plan  de 
ses  réponses  d’après  la  communication 
de  la  procédure  v n’étant  pas  naturel  de 
croire  que  l’Assemblée  ait  entendu  traiter 
les  réfractaires  ayec  plus  de  faveur  que 
ceux  qui  obtempèrent  à la  loi  ». 

'cc  J’avois  à considérer  que  dans  la  procé- 
dure où  les  sieurs  Rébecquy , Pascal , Gra- 
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net  et  autres  sont  accusés , il  y a un  grand 
nombre  d’autres  complices  décrétés  , les 
uns  de  prise-de-corps  , les  autres  d’aj ourne- 
ment  personnel,  les  autres  d’assigné  pour 
être  üuis,  qui^  refusant  de  comparoitre  et 
‘de  satisfaire  aux  décrets  de  mon  Tribunal, 
n’en  ont  pas  moins  une  liaison  intime  et 
une  correspondance  établie  avec  leurs  com- 
plices détenus  ; et  qu’au  moyen  de  cette 
liaison,  assez  constatée  par  la  communi- 
cation qu’ils  se  font,  aux  yeux  de  toute  là 
France,  de  toutes  leurs  réquisitions  parti- 
culières et  de  mes  décrets,  livrer  ainsi 
prématurément  la  copie  de  la  procédurè 
à un  seul  d’entr’eux  , ce  seroit  la  livrer  à ' 
tous  à la  fois  , manquer  essentiellement 
à la  disposition  textuelle  des  décrets  de 
l’Assemblée  , et  rompre  les  mesures  que 
sa  sagesse  a tracées  pour  assurer  la  marche 
de  la  Justice». 

«D’après  le  concert  très-notoire  qui  régné 
entre  tous  les  complices  de  cette  procédure, 
il  ne  dépendroit  que  d’un  décrété  de 
simple  assigné  pour  être^oüi,  de  venir 
prêter  quelques  réponses  peu  propres  à 
éclaircir  les  faits  graves  qui  en  forment  les 
principales  charges,  pour  avoir  le  moyen 
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5e  $e  faire  délivrer  une  copie  entière  dé 
la  procédure , et  pour  la  transmettre  à tous 
les  autres  accusés , cacliés  ou  fugitifs , dont 
îl  seroit  l’agent , contre  le  vœu  exprès  de 
l’auguste  Assemblée  », 

«Déterminé  par  ces  considérations,  qui 
ne  m’ont  été  suggérées  que  par  ma  sou- 
mission profonde  aux  décrets  dé  l’Assem- 
blée, et  par  le  désir  de  les  exécuter  en 
tout  point , j’aurois  regardé  comme  une 
désobéissance  formelle  aux  loix  de  l’As- 
semblée, l’adhésion  pure  et  simple,  dans  ces 
circonstances  , à la  demande  prématurée 
que  les  sieurs  Rébeccjuy  , Granet  et  autres 
m’ont  faite  de  cette  copie.  Mon  décret , au 
bas  de  leur  requête  , h’a  point  été  un  refus  , 
mais  seulement  un  avis  que  leur  demande 
étoit  faite  trop  tôt , et  ne  pouvoît  avoir 
son  effet  que  lorsque  l’état  de  la  procé- 
dure me  permettroit  d’y  souscrire  , sans 
offenser  la  sagesse  des  décrets  de  l’Assem- 
blée. C’est  d’après  cette  détermination,  que 
me  servant  des  termes  adoptés  en  style  ju- 
diciaire dans  cette  province  , j’ai  mis  au 
bas  de  leur  requête  ; il  sera  poursuivi  en 
.e’état  , ainsi  q^ufil  appartient , » 

» Il  est  convenu  chez  tous  les  praticiens 
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qne  ce  mot  en  Vétat  exclut  l’idée  de  dé^ 
boutement  , et  qu’il  est  consacré  pour 
exprimer  une  simple  suspension  autorisée 
par  les  circonstances  où  la  demande  est 
formée». 

cc  Tels  sont,  Monseigneur , les  motifs  qui 
m’ont  déterminé  à suspendre  la  remise  de- 
mandée par  les  susnommés,  de  la  copie  des 
procédures  dont  il  s’agit.  Ce  n^’est  qu’a- 
près  la  plus  mure  réflexion,  que  j’ai  re* 
gardé  ce  parti  coînme  l’unique  qui  pût, 
en  conformant  la  marche  de  mes  opéra- 
tions aux  décrets  de  l’Assemblée  Nationale, 
vous  prouver  ma  scrupuleuse  attention  à 
les  exécuter  ; et  ce  n’a  pas  été  une  légère 
satisfaction  pour  moi  , lorsqu’ayant  fait 
part  de  ma  détermination  à un  grand  nom- 
bre de  Magistrats  et  de  Jurisconsultes,  et 
notamment  à tous  MM.  les  Lieutenants- 
Criminels  des  principales  villes  de  la  Pro- 
vence , ils  ont  tous  unanimement  décidé 
que  dans  l’état  des  choses,  les  décrets  que 
j’avois  rendus,  étoient  les  seuls  qu’il  me  fût 
permis  d’inscrire  au  bas  de  ces  requêtes.  » 

€c  J’ai  de  plus  l’honneur  de  vous  assurer 
que  M.  le  Commissaire  du  Ptoi,  en  plein 
Conseil  Municipal , s’est  rendu  publique^ 

E i% 
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ment  garant  de  la  droiture  de  mes  inten- 
tions à cet  ëgard  , èt  qu'il  a déclaré  aux 
Citoyens,  que  mes  décrets  étoient  confor- 
mes à l’opinion  unanime  de  tous  les  cri- 
minalistes de  plusieurs  villes  , dont  il  a voit 
demandé  l’avis  à ce  sujet , et  notamment 
des  Juges  d’Aix,  de  Marseille  et  deToulon.^î 
C’est  donc  sans  bonne  foi  et  sans  vérité, 
qu’on  a osé  m’accuser  d’avoir  désobéi  aux 
décrets  de  l’Assemblée.  J’ai  eu  l’honneur 
de  vous  assurer  que  mon  devoir  le  plus 
cher  seroit  toujours  de  m’y  conformer  ; et 
la  profession  de  foi  que  je  renouvelle  à cet 
égard,  ne  variera  jamais  3?. 

« L’affectation  avec  laquelle  on  fait  dire 
aux  accusés  , que  cette  suspension  , qu’ils 
appellent  mal-à-propos  un  déboutement , 
a été  nuisible  à leurs  droits,  est  aussi  con- 
traire à la  bonne  foi  et  à la  vérité  , que 
l’audace  avec  laquelle  on  les  présente  à 
l’auguste  Assemblée  de  la  , Nation  , com- 
me gémissants  au  fond  des  cachots  , sou- 
levant vers  elle  des  mains  chargées  de 
chaînes.  La  vérité  est  que  depuis  leur  déten- 
tion , impérieusement  déterminée  par  des 
charges  très-graves,  ils  n’ont  jamais  vu  ni  ^ 
cachots  ni  chaînes  ; qu’ils  n^ont  été  trens- 
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férés  au  château  cl’If , que  cV après  leurs  ré- 
quisitions plusieurs  fois  réitérées,  et  qu’ils 
y jouissent  de  la  plus  grande  aisance  , et  de 
toutes  les  facilités  qui  peuvent  se  concilier 
avec  une  détention.  J’en  appelle  au  témoi- 
gnage de  M.  le  Comte  de  Caraman.  Il  est 
encore  très-certain  que  la  suspension  dont  il 
s’agit , ne  leur  a porté  aucune  sorte  de  pré- 
judice , puisque  rien  ne  s’opère  et  ne  peut 
s’opérer  contre  eux  dans  cette  procédure , 
jusqu’à  ce  qu’elie  soit  parvenue  à l’état  où 
elle  doit  être  relativement  à leurs  coac- 
cusés 

« Mal-à-propos  affirme  t-on  que  j’ai  refusé 
d’en  entendre  quelques  - uixs  qui  ont  de- 
mandé jour  et  heure  pour  être  interrogés. 
Vous  connoîtrez  bientôt  le  foible  de  cette 
objection  , lorsque  j’aurai  l’honneur  de 
vous  informer  que  cette  demande  ne  m’a 
été  faite  qu’en  me  prescrivant  de  trans- 
férer au  palais  le  siège  de  ma  justice , et 
d’abandonner  le  tribunal  où  Sa  Majesté  a 
cru  devoir  me  placer  pour  éviter  de 
graves  inconvénients  , dont  on  continuoit 
de  me  menacer  même  à l’époque  où  cette 
translation  étoit  requise. 

«Mabà-proposeiicore>  affectant  d’oublier 
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toutes  les  formes  judiciaires f veut-on  faire 
envisager  cette  suspension  en  V état^  comme 
lin  moyen  d’anéantir  la  loi , et  de  parvenir 
à juger  les  détenus  , sans  leur  donner  con- 
noissance  delà  procédure,  dans  le  cas  où 
un  seul  contumax  auroit  négligé  de  prêter 
«es  réponses  ». 

«Une  telle  objection  n’est  pas  même  spé- 
cieuse , puisque  les  détenus  ne  peuvent 
etre  jugés  , avant  que  la  coutumace  de 
leurs  coaccusés  ait  été  instruite  , et  qu^a- 
_ près  cette  instruction  terminée  , rien  ne 
s’opposera  plus  à la  communication  ordon- 
née par  les  décrets  de  l’Assemblée  Natio- 
nale». 

«Mais,  dit-on,  pourquoi  n'ai* je  pas  au 
moins  fait  délivrer  à ces  accusés , la  copie 
de  leurs  propres  interrogatoires?  La  raison 
en  est  bien  simple  : c’est  qu’ils  ne  l’ont  pas 
demandée  ; c’est  que  l’objet  de  leur  réqui- 
sition a été  la  copie  de  la  procédure  entière, 
que  l’esprit  des  décrets  de  l’Assemblée  Na- 
tionale me  proliiboit  en  Vétat  de  leur  ac- 
corder, et  qu’il  ne  m’étoit  pas  permis  de 
morceler  ainsi  sans  une- demande  expresse 
de  leur  part  ». 

« Jp  borne  ici^  Monseigneur,  une  justL 
Êcation  que  l’on  rendue  nécessaire  ; et 
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j’espère  avec  confiance,  qne pénétrée  delà 

droiture  de  mes  intentions,  et  de  la  légiti- 
mité de  mes  motifs , l’Assemblée  Nationale 
daignera  , par  la  sagesse  de  ses  décrets  , 
mettre  fin  à ce  renversement  total  de  l’or- 
dre , au  moyen  duquel  on  présente  aux  Ci- 
toyens séduits  , toute  autorité  comme  un 
abus,  toute  loi  comme  une  oppression  tyran- 
nique , toute  justice  comme  une  inquisi- 
tion, tout  juge  comme  un  accusé , tout  ac- 
cusé comme  un  accusateur  , et  j’ose  dire 
comme  juge  de  son  propre  juge,  ^nfin  tout 
apôtre  de  la  désobéissance  , comme  un 
ange  tutélaire  de  la  patrie  3?. 

«Telles  sont.  Monseigneur,  les  maximes 
qu’on  s’efforce  d’ériger  en  droit  public  , et 
d’après  lesquelles  les  agents  des  trouble^, 
enhardis  par  l’espoir  de  l’impunité  , se 
font  un  mérite  de  tourner  en  dérision  tous 
les  Tribunaux  de  justice , et  de  perpétuer 
une  licence  qui  épouvante  tous  les  bons 
Citoyens  ». 

«Je  suis  avec. un  profond  respect, 
MonsEicNEua , 

Votre  très-humble , &c. 
Signé  Bourse  ISS  AC. 
'Marseille  ^ au  fort  S.  Jean, 

le  z6'  Déc  eux  b re  “ 
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^ Il  résulte  évidemment  des  explications 
développées  dans  cette  lettre , que  le  Pré- 
vôt-général de  Provence  n’a  point  contre-  ^ 
venu  à votre  décret  sur  la  communication 
des  procédures  criminelles.  Une  réponse 
suspensive  n’est  pas  un  refus  définitif  ; et 
il  faut  être  bien  dépourvu  de  moyens  d’ac- 
cusation contre  un  juge  , pour  être  réduit 
à lui  opposer  ainsi  une  simple  formule  du 
style  judiciaire , dont  on  dénature  le  sens. 

Toutes  les  provinces  du  royaume  ont 
lin  style  de  jurisprudence  qui  leur  est  pro- 
pre; mais  malgré  cette  différence  de  for- 
mules, on  distingue  par-tout  deux  espèces 
de  déboutement  : l’un  est  définitif,  et  sup- 
pose une  demande  inadmissible  ; l’autre 
est  purement  suspensif,  et  les  Juges  l’em- 
ploient lorsque  la  demande  est  prématu- 
rée. Ce  dernier  déboutement  est  désigné 
par  la  clause,  en  Vétat,  dans  les  Tribu- 
naux de  la  Provence.  Lorscpie  les  Juges 
de  cette  province  prononcent  un  déboute- 
meiit  définitif , voici  leur  formule  consa- 
crée par  l’usage  : il  sera  poursuivi  ainsi 
'qu^il  appartient.  Lorsque  le  déboutement, 
au  contraire,  n'est  que  suspensif,  les  Ma- 
gistrats réservent  les  droits  de  la  partie. 
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en  prononçant  qn’z7  sera powsuivi  en  Vêtat^ 
ainsi  quil  appartient,  Cettè  clause  en  Vétat^ 
signifie  que  l’état  actuel  de  la  procédure 
ou  de  la  cause  ne  permet  pas  de  faire, 
dans  l’instant,  droit  à la  demande  , mais 
qu’un  nouvel  état  de  la  procédure  plus, 
complète  pourra  la  rendre  admissible, 
dans  un  autre  temps.  Le  Juge  ne  rejette 
donc  pas  alors  la  requête  : il  déclare  seu- 
lement que  son  ministère  l’oblige  de  dif- 
férer sa  réponse  légale  , en  conservant 
toutefois  les  droits  de  l’accusé.  Or  , Mes- 
sieurs , c’est  cette  dernière  formule  que  le 
Prévôt -général  de  Pi*ovence  a employée, 
quand  on  lui  a demandé  la  communication 
entière  de  la  procédure.  Le  mot  poursuivi 
ne  se  rapporte  qu’à  la  requête  présentée 
et  on  l’applique  injustement  à tolit  le  corps 
des  procédures  prévotales. 

P\.emarquez  , Messieurs  , que  c’est  cette 
seule  expression,  que  l’on  relève 

tandis  qu’on  détourne  rattention  de  ces  mots 
décisifs  , en  Vétat , lesquels  caractérisent, 
expliquent  et  justifient  pleinement  le  dé- 
cret du  Prévôt  ; de  sorte  , Messieurs  , que 
ce  n’est  plus  une  contravention  à vos  loix 
que  l’on  vous  dénonce  , mais  simplement  la 


formule  usitée  en  Provence,  pour  en  énoncer 
la  future  exécution.  Le  témoignage  des  Ju- 
risconsultes de  cette  province  donne  à la 
justification  du  sieur  de  Bournissac  un 
tel  caractère  d’évidence  , qu’il  ne  vous  est 
plus  possible  de  vous  méprendre  sur  le  vé- 
ritable sens  de  cette  phrase  de  palais.  Plu- 
sieurs membres  de  votre  Comité  des  Rap- 
ports, et  spécialement  M.  l’Abbé  de  Bar- 
mont  , Conseiller  au  Parlement  de  Paris , 
connu  par  la  sagesse  éclairée  de  ses  prin- 
cipes, autant  que  par  son  amour  coura- 
geux'pour  la  justice  , nous  a voient  expli- 
qué la  vraie  signification  de  cette  clause 
du  style  judiciaire  , avant  que  le  Prévôt- 
général  de  Provence  nous  eût  fourni  l’a- 
pologie  que  vous  venez  d’entendre. 

Votre  Comité  , Messieurs  a été  obligé 
de  discuter  une  autre  chicane  de  plaideur, 
que  l’on  a invoquée  ici  contre  le  sieur  de 
Bournissac.  On  a prétendu  que  ce  Magis- 
trat, auquel  on  ne  pouvoit  opposer  au- 
cune contravention  à vos  décrets  , avoit 
violé  dans  sa  procédure , les  formes  pres- 
crites par  l’ordonnance  criminelle  de  1670. 
Si  l’Assemblée  Nationale  étoit  le  Conseil 
^es  parties , les  moyens  de  cassation  pour- 
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ïoient  y être  accueillis  ; et  il  n’est  pas  dou4 
teux  qu’on  ne  paryînt  à y faire  déclarer 
nul  un  jugement  infecté  de  quelques  vices 
de  forme.  Mais  on  ne  se  pourvoit  point 
en  cassation  devant  vous.  Ce  n’est  pas  un 
avocat  aux  Conseils  , qui  vient  vous  dé-* 
noncer  ici  un  arrêt  frappé  de  nullité  par 
l’illégalité  des  procédures.  Ce  sont  des  ac-* 
cusés  qui,  durant  le  cours  de  l’instruction, 
vous  défèrent  leur  juge^  pour  avoir  trans* 
gressé  un  décret  du  Corps  législatif.  Votre 
Comité  n’a  cessé  de  ramener  la'  question  à 
ce  seul  point  de  droit  et  de  fait  ; et  dès^ 
lors , tous  les  pioyens  de  cassation  lui  ont 
paru  étrangers  à la  cause , qui , sous  ce 
rapport , auroit  dû  être  portée  par  voie  de 
requête  au  Conseil  du  Roi  , et  non  pas  à 
l’Assemblée  Nationale.  Cependant  , Mes^» 
sieurs , pour  ne  négliger  aucune  des  im 
fractions  légales  qui  vous  sont  dénoncées  , 
nous  avons  examiné  avec  attention , le  seul 
grief  de  ce  genre  que  nous  ayons  apperçu 
dans  les  lettres  des  accusés.  Il»  disent  que 
le  Prévôt  généïal  de  Provence  étoit  obligé,' 
aux  termes  de  l’ordonnance  da  1670,  de 
prendre  pour  assesseurs,  des  jurisconsultes 
qui  eussent  dix  années  de  postulation  dans 
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lin  tribunal.,  et  que  leurs  juges  prévôtaux 
n’y  ont  pas  même  postulé  pendant  cinq  an- 
nées, Mais  cette  formalité  de  la  postula- 
tion n’est  relatiye  qu’à  l’inscription  sur  le 
tableau  des  Avocats.  L’ordonnance  de  1670 
n’en  parie  point,  quand  elle  fixe  les  quali- 
tés requises  pour  être  l’assesseur  d’un  juge. 
L’article  2.4  du  titre  second  s’exprime  en 
ces  termes  : Aucune  sentence  prévôtale , 
préparatoire  y ijiterlocutoire  ou  définitive  y 
ne  pourra  être  rendue  quau  nombre  de  sept 
au  moins  y ofificiers  ou  gradués  y en  cas 
quil  ne  se  trouve  au  siège  nombre  suffisant 
de  Juges.  Ce  moyen  de  cassation,  annoncé 
avec  tant  de  confiance , n’est  donc  pas  ad- 
missible. Mais  quand  même  les  accusés  aL 
lègueroient  vingt  preuves  de  nullité  de  ce 
genre  ; quand  même  elles  seroient  toutes 
démontrées , il  n’en  résulteroit  pas  que  le 
sieur  de  Bournissac  ait  violé  votre  décret 
^sur  la  procédure  criminelle  ; et  nous  ne 
saurions  trop  vous  le  répéter  , Messieurs^, 
c’est  uniquement  sur  cette  transgressipn 
que  vous  avez  à prononcer. 

Les  plaintes  des  accusés  deviennent  plus 
directes , plus  analogues  à la  vraie  compé- 
tence de  l’Assemblée  Nationale,  quand  ils 

dénoncent 
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V^^noncent  le  Prévôt-général  de  Provéncé^ 
.pour  avoir  prononcé  j durant  le  cours  dé 
da  procédure , qu’il  n’y  âvoit  lieu  à la  ré- 
jcusation  d’un  Juge  ^ quoique  le  décret  de 
l’Assemblée  Nationale  lui  eût  ordonné  de 
suraeoir  à tout  jugement.  Votre  Comité  a 
.pensé  que  cette  objection  spécieuse  et  sub- 
.tile  supposoit  dans  les  accusés  plus  d’ar- 
tifice que  de  bonne  foi.  Il  peut  y avoir,  en 
r effet , de  justes  raisons  de  surseoir  â une 
'exécution,  et  même  à un  jugement  défi- 
nitif ; mais  l’intérêt  de  la  Société  ne  permet 
jamais  de  suspendre  l’instruction  d’une 
. procédure  criminelle , parce  que  les  preu- 
• ves  qu’il  importe  d’acquérir  pour  la  sûreté 
publique,  périssent  à chaque  instant.  Aussi, 
Messieurs  , par  votre  décret  suspensif  du. 
. ô Novembre  , vous  avez  ordonné  vous- 
.mêmes  de  poursuivre  les  instructions  com- 
mencées au  Siège  Prévôtal.  Orun  jugement 
en  matière  de  récusation  , n’èst  évidem- 
ment qu’un  jugement  d’instruction  , puis- 
. que  l’instruction  seroit  suspendue  si  le 
jugement  d’un  pareil  incident  étoit  différé*. 
Cette  accusation, intentée  contre  le  sieur  de 
Bournissac  , devient  donc  ici  son  apologie  ; 
^ car  il  auroit  réellement  contrevenu  au  dé®, 


Crét  de  r Assemblée , qui  lui  enjoîguoît  dé 
continuer  l’instruction , s’il  n’eût  pas  pro-» 
nonce  sur  cette  récusation,  qui  arrêtoit  avec 
l’information  le  cours  entier  de  la  procé- 
dure# 

On  vous  a présenté  , Messieurs  , à la 
«uite  de  ces  chicanes  de  forme  , une  ob- 
jection beaucoup  plus  grave  contre  le  Pré- 
vôt ^e  Provence.  On  a prétendu  qu’il  avoit 
décrété  des  Citoyens  de  Marseille,  et  en 
particulier  le  sieur  Chompré , pour  avoir 
dit  que  la  souveraineté  résidoit  ’ dans  le 
Peuple  J maxime,  a-t-on  ajouté,  que  nous 
avons  tous  professée , et  pour  la  conserva- 
tion de  laquelle  nous  sommes  prêts  à verser 
tout  notre  sang. 

Avant  de  discuter  le  fait  en  lui-même,’ 
votre  Comité  a cru , Messieurs , qu’il  im- 
portoit  essentiellement  à la  tranquillité  pu- 
blique , de  déterminer  enfin  sans  détour  , 
au  milieu  de  l’Assemblée  Nationale  , le 
sens  rigoureux  de  cette  proposition,  qui  est 
‘ vraie  dans  sa  généralité^  mais  qui  devien- 
droit  le  dogme  national  le  plus  absurde  et 
le  plus  and  - social  dans  la  classe  des  Ci- 
toyens qui  en  méconnoîtroient  l’esprit.  Si , 
mot  sacré  de  Peuple  ^ on  entend 
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le  Corps  entier  de  la  Nation  , il  est  încoit- 
testable  que  toute  autorité  appartient  au 
Peuple , et  que  c’est  dans  le  Peuple  que 
réside  éminemment  la  souveraineté.  Ce  Peu- 
ple collectif,  qui  compose  la  Nation , pos- 
sède originairement  tous  les  pouvoirs  pu- 
blics ; mais  il  est  obligé  de  les  déléguer  tous 
à ses  mandataires  ; et  s’il  vouloit  s’en  réser- 
ver un  seul,  il  tomberoit  aussi  tôt  dans  cet 
état  d’anarchie  qui  est  le  plus  exécrable  de 
tons  les  despotismes  , puisqu  il  suppose  le 
despotisme  de  tous  les  individus.  La  voilà  , 
Messieurs,  cette  doctrine  que  nous  pro- 
fessons tous , et  pour  laquelle  nous  verse- 
rions jusqu’à  la  dernière  goûte  de  notre 
sang , s’il  pouvoit  exister  un  tyran  assez 
fanatique  ou  plutôt  assez  insensé  pour 
la  combattre.  Mais-  si , par  le  mot  Peuple  , 
on  entend  une  municipalité  , un  quartier , 
une  ville  , et  ce  ramas  d’individus  que 
les  démagogues  flattent  bassement  aujour- 
d’hui , comme  les  courtisans  se  proster- 
noient  naguères  devant  les  idoles  du  pou- 
voir absolu  ; si  c’est  à quelques  associa- 
tions paruelles  , quelles  qu’elles  soient , 
que  l’on  attribue  la  souveraineté  , je  le  -dis 
hautement , Messie^ors , c’est  méconnoîtr® 
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tous  les  principes  politiques;  c’est  tromper 
le  Peuple  ; c’est  sapper  tous  les  fondements 
de  l’ordre  public  ; c’est  faire  d’une  liiaxime 
vraie  et  tutélaire  , un  germe  de  sédition  ; 
c’est  mettre  la  torche  et  le  poignard  à la 
main  de  tous  les  factieux  ; c’est  enlin  exa-’ 
gérer  l’aütorité  de  la  multitude , pour  mieux 
égarer  sa  raison.  ' 

Or , Messieurs , est-il  bien  vrai  , ’ comme 
l’a  .prétendu  le  défenseur  des  accusés  de 
Marseille  , qu’ils  soient  les  martyrs  de  cette 
■doctrine  ainsi  expliquée  , de  laquelle  il 
résulte  que  la  souveraineté  appartient  ori- 
ginairement au  Peuple?  C’est  à regret,  je  le 
répète,  c’est  avec  douleür  que  votre  .Co* 
mité  se  voit  forcé  par  cette  accusation, 
de  soulever  un  moment  devant  vous,  Mes- 
sieurs, le  voile  qui  doit  couvrir  ici  le  fond 
de  cette  procédure.  Nous  ne  sommes  ni  les 
dénonciateurs  ni  les  juges  de  ces  citoyens 
décrétés  ; mais  puisque , pour  les  défendre , 
■on  traduit  leur  juge  à l’Assemblée  Natio- 
nale , comme  l’ennemi  d’un  principe  qu’elle 
• a consacré  dans  la  Constitution  du  royau- 
me , la  justice  et  riinpartialité  exigent  que 
'iious  interrogions  ici  les  dépositions  deÿ 
témoins,  pour  savoir  si  cette  inculpation  a 
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qiiélque  fondement.  Vous  tiendrez  , Mes-^ 
steurs , la  balance  d’une  main  ferme  entre 
le  Juge  et  les  accusés  ; et  ceux-ci  ne  pouii’- 
ront  attribuer  qu’a  l’indiscrétion  de  leur 
apologiste,  deTemi  le  dénonciateur  d’un 
Oflicier  public  , la  nécessité  ou  nous  som- 
mes réduits  de  vous  faire  connoitre,  sous  CB 
râpport  seulement , les  accusations  dont  ils 
sont  chargés.  - 

Le  sieur  Laurent  Faure  dépose  qu,e  le 
sieur  de  Brancas  ^ tâchant  d assembler 
autour  de  luif  au  caffé  ou  ailleurs  , le  plus 
de  personnes  qdilpou¥OÎt parmi  le  Beupley 
a tenu  lès  propos  les  plus 'séditieux  , en 
mettant  publiquement  en  principe  , que 
persoTlne  ne  pouvait  commander  auBeuple^ 
et  que  le  Beuple  devait  commander  à tout 
le  monde  ; que  cétoit  là  son  droite  quil  a 
proposé  au  déposant  , de  mettre  dans  la 
'ville  y des  placards  qu  il  faisait  lui-même  > 
pour  parvenir  à faire  attrouper  le  J?  euple  : 
ajoutant  encore , que  ledit  sieur  de  Bimane  as 
lui  a cerîifé  quil  étoit  en  correspondanco 
secrète  avec  certains  personnages  ré-m 
sidants  à P ails , et  que  si  cette  correspon-- 
dance  venait  à être  découverte  et  saisie ^ 
U seroit  certainement  pendu.  ' . 

' ' . . '■  * 
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. TJiiê  autre  déposition  fait  mention  de 
manœuvres  pratiquées  pour  soulever  les 
Poissardes  de  Marseille  , et  d’un  discours 
c?C)mposé  dans  le  style  poissard,  pour  être 
• débité  par  l’une  des  conjurées,  qui  devoit 
ameuter  cette  armée  de  femmes. 

Le  sieur  Martin  dépose  , le  i3  Décem- 
bre 1789  , le  8 dudit  mois  , éta^ 

' trouvé  vers  midi  au  cajfé  d^ Acajou  y il  y 
“ ti'ouva  quelques  personnes  , entr  autres  de 
sieur  Chompré y qui  s^éioit  emparé  de  la 
conversation  y et  qui  disoit  que  M.  le  Comte 
de  Car  aman  nAvoit  plus  dAutorité'^  quil 
étoit  entièrement  subordonné  au  Peuple  y 
et  que  si  le  Peuple  vouloit  donner  une 
preuve  de  sa  supériorité  sur  le  Comman- 
dant ^ il  pouvait  aller  à la  citadelle  de  S. 
JSiicolas  y et  là  y le  sommer  (P  en  sortir  y et 
lui  prescrire  d’aller  par-tout  oh  bon  sein- 
hleroit  audit  Peuple  : ajoutant  qu’il  n’ étoit 
pas  libre  audit  sieur  Comte  de  Car  aman  y 
de  choisir  l’endroit  oh  il  voudrait  aller 
manger  sa  soupe. 

Le  sieur  Simon  Gaï,  Négociant,  dépose 
que  le  8 làécembrey  entre  midi  et  une  heure  y 
dans  le  caffé  d’ Acajou  y il  vit  une  table  en* 
tourée  ^ 'et  s’ avança  par  curiosité.  Il  apper^*^ 
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'^ut  le  sieur  Chompré , qui  s était  emparà 
de  la  conversatioTL  ^ et  disait  que  Ml,  B(i> 
rentin  s'étant  avisé  d'écrire  à Marseille 
lars  des  premiers  troubles  de  cette  ville  ^ 
que  ceuæ  qui^  comme  lui  Chompré ^ avaient 
été  accusés  d' en  être  les  moteurs  ^ sej'oient 
trop  heureux  de  n' être  que  pendus^  d' a^ 
près  cette  lettre  , le  JPeuple  de  Marseill^ 
aurait  du  y en  foule  , aller  à Aix  ^ pendre 
tous  les  Juges  du  Tarlement  aux  arbres 
du  cours  y en  les  quai  fiant  de  canaille} 
qu  il  dit  que  M,  la  Comte  de  Cararnan 
n avait  aucune  autorité } qii  il  était  tota-^ 
lement  subordonné  au  Beuple  y qui  était 
seul  le  maître;  quil  ne  dépendait  que  du 
IPeuple  de  le  faire  sortir  de  son  fort  y et 
de  le  forcer  d'établir  son  logement  par- 
tout oh  ledit  Peuple  voudrait  ) que  le  sieur 
Chompré y revenant  ensuite  à M,  de  la 
Tour  y dit  quil  en  avait  reçu  y dans  tous 
les  temps  y des  politesses  inf nies  y mais  que 
d était  parce  quil  le  craignoit y personne 
n'açqant  fait  tant  de  mal  à cet  Intendant, 
que  lui  Chompré  ^ qui  lui  avait  personnel^ 
lement  d^  grandes  obligations. 

Votre  Comité  n’extraira  point  de  ces-; 
dépositions  , les  invectives  les  plus  atroces 

F iv 
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Çôntfe  les  Mlnîsti-es  du  Roî.  Il  observer^ 
seulement  que  tous  ces  propos  furent  te** 
îius  le  8 Décembre,  èt  que  le  lendemain  9 ^ 
il  y eut  à Marseille  une*  sédition  qui  oblir 
gea  les  Officiers  Municipaux  de  défendre 
les  poufs  , les  ports-d’armes , les  attroupe*- 
ments^  de  publièr  la  loi  martiale,  et  d’arr 
borer  le  drapeau  rouge.  - - 

' Nous-nous  abstiendrons  ici  de  toute  ré*^ 
flexion.  Voilà,  Messieurs,  la  doctriné^qui 
est'  imputée  aux  accusés  , sur  la  question 
de»  l’autorité  du  Pèuple.  Vous  prononce^ 
votre  sagesse  , si  vous  y -recon»- 
jiiuiaoczi  les  principes  pour  lesquels  vouîs 
verseriez  jusqu’à  la  dernière  goûte  de  votre 
sang.  Votre  Comité  lîe  sauroit  vous  dissi-. 
muler  que  cette  procédure  semble  présent 
ter  un  système  suivi  de  conjuration  , ét 
'que  tous  ces  propos  séditieux  touchent  irA- 
médiatement  aux  émeutes  de  Marseille.  - 
L’implacable  adversaire  du' Prévôt- gé-, 
tiéral  de  Provence  , s’efforce  de  lui  nuire 
ensuite  dans  votre  esprit  , Messieurs  eh 
Vous  inquiétant  par  des  soupçons  vagues'^, 
quand  il  n’ose  pas  articuler  des  accusations, 
formelles.  Vous  avez  remarqué,  sans  doute,, 
Part  profond  avec  lec^uel  a excité  vptr^  ' 
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tùriosité  stif  nn  fait  mystérieusement  allé-, 
gué  par  lui  , et  la  persérérance  avee  la-^ 
quelle  il^  ensuite  refusé  d’éclaircir  les 
doutes  auxquels  il  avoit  liyré  FAssenibléè 
Nationale.  J^es  ouvriers  y a dit  M.  de  Mi- 
rabeau -,  prétendent  avoir  reconnu  les  do- 
mestiques d^un  personnage  que  je  inter-- 
dis  de  nommer.  Le  Prévôt  à décrété  /é 
Commandant  de  la  Milice  de  Gàrgues 
~qui  voulut  s^ assurer  que  quatre  particu- 
liers ^ escortant  une  belle  voiture  faisant 
écarter  tout  le  monde  y et  éteindre  les  lu- 
mières sur  leur  passage  y étoi  'ent  des  Cavct- 
liers  de  la  Maréchaussée  , et  passaient  par 
çette  route  détournée  y plour  se  rendre  à 
Nice.  A qui  appartenoit  cette  belle  voituréî 
Quel  était  V objet  de  cette  escorte  donnée 
'par  le  Prévôt?  Pourquoi  le  voyageur  choi- 
sissoit-il  une  route  ainsi  détournée  ? Quel 
intérêt  av oit-on  dAloigner  les  passants  y et 
de  faire  éteindre  les  lumières  ? Tout  cela 
IL  est  peut-être  rien  ; ornais  d est  peut-être 
aussi  quelque  chose ......  Ne  cherchons 

point  à pénétrer  ce  mystère. 

Eli  î pourquoi  ne  clierclierions  - nous 
pas  à le  pénétrer  ? On  ne  nous  le  présente 
pas  sans  dessein  ^ e’est  l’un  des  artifices  les" 
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plus  communs  de  la  popularité  , que  d« 
s’emparer  ainsi  de  la  confiance  trop  cré- 
dule des  Peuples , en  frappant  ^fer  imagi- 
nation par  de  vaines  terreurs  ^ par  des  ré- 
ticences perfides , par  de  cliimériques  dan- 
gers qu’ils  exagèrent  toujours.  M.  de  Mi- 
rabeau ne  l’ignore  pas  ; mais  sans  m’arrê- 
ter à ses  intentions  , qui  ne  seront  une 
énigme  pour  personne,,  je  vais  le  satisfaire 
sur  toutes  les  questions  qu’il  s’est  propo- 
sées à lui-même , et  dont  la  solution  sem- 
ble avoir  déconcerte  la  sagacité  ordinaire 
de  son  esprit.  Voici  donc  , Messieurs  , ce 
fait  qui  lui  a fourni  tant  de  conjectures. 

4.  Madame  la  Duchesse  de  Mortemart  , 
étant  enceinte  à Marseille  au  moment  des 
troubles  qui  agitèrent  cette  ville , voulut  en 
partir  , pour  aller  joindre  à Nice  , Mada- 
"me  la  Duchesse  de  Brissac  , sa  mère.  Elle 
demanda  au  Prévôt  général  de  la  Maré- 
chaussée, une  escorte  qui  lui  fut  accordée, 
et  se  mit  en  route  ,|,sans  prévoir  apparem- 
ment que^  son  départ  , son  voyage  , ses 
justes  frayeurs  , ses  sages  précautions 
deviendroient  bientôt , dans  l’Assemblée 
Nationale  , l’épisode  d’une  procédure  cri- 
minelle. Je  n’insisterai  pas  plus  long-temps, 
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Messieurs,  sur  un  incident  si  frivole.  Maî^ 
le  récit  de  ce  fait  , que  j’affirme  , et  ^dont 
je  foürnirai  la  preuve , à moins  qu’on  n’aime 
mieux  la  demander  à M.  le  Duc  àe  Mor-* 
temart  , notre  honorable  collègue , qui  est 
ici  présent , et  tient  ce  témoignage  dans  le 
j^lus  grand  détail,  de  son  épouse  elle-même; 
ce  récit  ferme  et  clair  suffira  sans  doute,” 
pour  vous  expliquer  l’objet  qu^avoit  en  vue 
M.  de  Mirabeau  en  se  proposant  toutes 
ces  questions  , et  en  refusant  ensuite  d’y 
répondre  ; et  vous  trouverez  probablement 
beaucoup  plus  d’adresse  que  de  discrétion 
dans  son  silence.  * - 

Vous  avez  vu , Messieurs  , que  l’imagi- 
nation de  M.  de  Mirabeau  , toujours  fé- 
conde en  métaphores,  vous  avoit  représenté 
les  Citoyens  décrétés  par  M.  de  Bournissac, 
sous  le  poids  des  chaînes  dont  ils  sont 
accablés  au  fond  des  cachots.  Il  est  pour- 
tant prouvé  , il  est  reconnu  qu’on  ne  les 
a jamais  renfermés  dans  des  cachots  , et 
qu’on  ne  les  a point  enchaînés.  Toutes  ces 
expressions  figurées  ne  devroient  pas  trou*» 
ver  place  dans  la  discussion  d’un  procès 
criminel , quand  elles  énoncent  des  accu- 
sations évidemment  fausses  ; mais  M.  de 
Mirabeau , toujours  attentif  à chercher  des 


( 9®  \ 

torts  au  Pre-Yot  général  de  Provence,  .luî~3| 
fait  nn  crime  beaucoup,  mieux  fondé  en 
apparence  , d’avoir  • renfermé  au  cliâteau 
d’If,  dans  une  prison  d’état  , 'les  Citoyens 
de  Marseille  qu’il  s.  décrétés  de  prise*de- 
corps.  Le  fait  est  vrai , Messieurs  ; et  le  cer^ 
tificàt  que  vous  allez  entendre,  vous  prou- 
vera qu’un  acte  d’humanité  peut  être  aisé- 
ment travesti  par  M.  de  Mirabeau  en  abus 
de  pouvoir  , et  que,  ce  prétendu  despotis-^ 
me  f^d’un  Juge  n’est  autre  chose  qu’un 
sentiment  de  condescendance ,,  accordé  à 
la- sollicitation  des  prisonniers  eux-mêmes, 
Voici  une  pièce  authentique,  dans  laquelle 
Mr>4e  Comte  de.-  Caraman  expose  lui- 
même  à l’Assemblée  Nationale  , les  .motifs 
de  la  translation  des  prisonniers  au  château 

'STiCTOR  MAUKICt  DE  RiQUET  y ^ CoMTS 
JDE  Caraman  y lieutenant  Général  des 
Armées  du  RdV^  et  de  la  R rovuice  dô 
Languedoc  y Grand^  Croise  de  1 Ordre 
Royal  et’  Militaire  de  Saint-Louis  y et 
Commandant  en  Chef  pour  Sa  Majesté 
€n  Provence» 

y 

Attestons , en  faveur  de  vérité  , qu0^ 
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tes  sieurs  "Pascal  , Gfanet  et  Rébecqui  ^ 
détenus  prisonniers  dans  le  fort  Sî,  Jean  ^ 
en  vertu  des  décrets  rendus par  JM,  lé  Prévôt 
géjiéral  de  la  Maréchaussée  ^ nous  ayant 
Jciit  solliciter  plusieurs  fois  de  leur  fadé 
accorder  un  local  plus  conunodé  que  celui 
du  fort  ^ oh  Us  plissent  jouir  de  quelqu^aU 
sauce  ^ et  iiêtre  pas  sur-tout  exposés  auoé 
rigueurs  du  froid  dont  ils  craignoient 
d'être  atteints  dans  les  appartements  qui 
leur  avdient  été  donnés  , nous  crûmes  ne 
pouvoir  mieux  remplir  leurs  désds  qu  en 
engageant  M.  le  Prévôt  général  de  p ermet-^ 
tre  quils  fussent  transférés  au  château 
dUfy  à quoi  il  acquiesça  volontiers  y dans 
la  seule  vue  de  soulager  la  position  des^ 
dits  prisonniers  y qui  regardèrent  cette  dé-^ 
termination  comme  une  faveur  inattendue  y 
à laquelle  ils  parurent  reconnaissants  ; et  il 
est  de  plus  notoire  quils  nont  cessé  de 
jouir  au  château  dJf , de  toutes  les  faci- 
lités èt  de  tous  les,  soidagements  qui  pou-* 
voient  être  compatibles  avec  leur  détention  y 
y ayant  constamment  et  journellement  reçu 
les  visites  de  leurs  parents  et  amis  j et 
vivant  ensemble  sans  aucune,  gêne  : en  foi 
quoi , &c.  Signé  xe  Comte  dè  CàramàV* 
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Nous  pourrions  ajouter  à ce  certificat  de 
M.  le  Comte  de  Caraman  , que  les  trois 
prisonniers  détenus  au  chateau  d’If,  y 
jouissent  tous  les  jours  de  Tamusement  de 
la  pêche  ; qu’ils  y donnent  des  repas  à 
leurs  amis  , et  qu’ils  y reçoivent  journel- 
lement des  visites  qui  supposent  jusqu’à 
Tahus  de  la  liberté. 

Vous  voyez  , Messieurs  , dans  le  dé- 
veloppement de  cette  cause  , que  toutes  les 
accusations  intentées  contre  M.  de  Bour- 
nissac  , deviennent  pour  lui  autant  de  ti- 
tres de  gloire.  Ne  vous  lassez  donc  pas 
d’écouter  Tapologie  de  ce  vertueux  Ma- 
gistrat. Plus  on  formèra  de  plaintes  contre 
lui  , plus  on  établira  ses  droits  à votre 
estime. 

M.  de  Mirabeau  lui  reproche  d’avoir 
pris  ses  assesseurs  dans  la  Milice  Bour- 
geoise. Il  dit  que  les  sieurs  Laget  et 
Miollis  , Avocats  de  Marseille  ^ lesquels 
siègent  tous  les  deuæ  au  Tribunal  du 
Trévôt  ÿ étaient  F un  et  Vautre  , Lieute^ 
nants  de  la  Milice  Bourgeoise  ; qu^ils  s^é^ 
toient  trouvés  Vun  et  Vautre  à V affaire  de 
la  Tourrette  ^ le  du  mois  d^ Août  ; que 
§ette  Jit  feu  sans  en  avoir  reçu 
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ft ordre  , et  que  pmut^étrs  la  main  inu, 
jrrudente  ou  coupable  des  sieurs  Laget  et 
Miollis  avait  tué  le  malheureux  Gajxin  ^ 
dont  le  Trévôt  devait  venger  assassinats 
Me.  Laget  , Procureur  du  Roi  subroge,’ 
-Me.  Miollis  , Assesseur  subroge  au  Siège 
Prévôtal  -,  furent  récuses  par  les  décrétés 
de  Marseille»  Cette . récusation  a été  dé^ 
clarée  inadmissible  par  jugement  préyôtal , 
rendu  avec  MM.  les  Officiers  de  la  Séné- 
chaussée d’Aix  , le  2*"  Octobre  1789.  Il  est 
très'Vrai  que  Me.  Miollis  étcit  Officier  de 
la  Milice  Bourgeoise  de  Marseille  ; mais 
cette  qualité  ne  le  rendoit  point  partie 
dans  le  procès  intenté  par  le  ministère 
public  , contre  les  séditieux  de  cette  yille. 
Me.  Miollis  n’ayoit  été  ni  attaqué  ni  agres- 
seur. Cependant  ce  Juge  subrogé  donna 
sa  démission  le  premier  Décembre  der- 
nier , et  fut  remplacé  par  M®.  Carbonel  , 
Ayocat;  et  c^est  sous  Texercice  de  ce  nou- 
vel Assesseur  , que  le  sieur  Chompré  a été 
décrété , comme  nous  le  yerrons  plus  en  dé- 
tail lorsque  nous  discuterons  les  moyens 
de  cet  accusé  dans  la  suite  de  notre  Rap- 
port. Cette  partie  de  la  procédure  a donc 
été  très-régulière.  Ou  n'a  pu  impliquer 


Milice  Bourgeoise  dans  cette  caiise  , .qiié 
par  la  plus  insigne  mauvaise  foi.  Non  , ja- 
mais les  procedures  du  ^ Prévôt  ^ sur  les- 
quelles on  ne  pourvoit  répandre  de  la  dér 
, faveur  qu^e  par  je  ne  sais  quels  lieiix  com- 
muns patriotiques , qui  réuniroient  la  bas- 
sesse de  l’adulation  à là  bassesse  de  la  car 
lomiiie,  jamais,  Messieurs  , les  procédures 
prévôtales  ile  furent  dirigées , comme  on 
vous  l’a  dit  , contre  le  parti  populaire  ^ 
mais  uniquement  'contre  de  parti'  incen- 
diaire. Ce  n’est  point  à la  révolution  qu’el- 
les s’opposent,  c’est  à là  révolte  , qui  peut 
seule  empêcber  la  régénération  dii  royaume. 
: D’ailleurs  il  est  faux  , Messieurs , que 
le  nommé  Garcin  ait  été  tué  par  la  Gardé 
Citoyenne  de  Marseille.  Le  père  de  cet  in-* 
fortuné  déclare  expressément ,,  dans  sa  let- 
tre du  premier  Octobre  1789  ,*  à MM.  les 
Officiers  de  cette  Garde , que  le  seul  coup  dé 
feu  tiré  par  les  perturbateurs  du  repos  pu- 
blic y a été  destiné  pour  son  Jils\  Le  témoi- 
-gnage  d’unpèraqui  a scruté  cent  fois  dans 
sà  douleur  les  circonstances  de  là  mort  dé 
•son  fils , accuse  invinciblement  leS'  vérita- 
bles meurtriers  du  malheureux  Garcin.  Ce 
jeune  Citoyen*  étoit  Soldat  de  la  Garde 

Nationale. 
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Nationale.  Or  îl  est  prouvé  ati  procès  , qü8 
cette  Milice  fut  huée  sur  la  place  de  lâ 
Tourette  , assaillie  à coups  de  pieri*es  , dt 
que  le  seul  coup  de  feu  qui  fut  tiré^  partit  du 
côté  de  là  rue  des  Hermites  , où  étoieiit 
les  séditieux.  Que  devient  donc , Messieurs, 
le  perfide  peut-être  employé  par  M.  de 
Mirabeau  , pour  vous  persuader  que  les 
juges  de  Tassassinât  du  sieur  Garcin  pou-^ 
voient  en  être  les  auteurs  ^ comme  si  cô 
Soldat  Citoyen  avoit  été  tué  par  ses  pro^ 
près  camarades  ? Ges  réponses  vous  pa- 
roîtront  assurément  sans  réplique  ; mais 
voici  une  observation  encore  plus  décisi- 
ve. M^,  Laget , Procureur  du  Roi  ^ et  M®* 
Miollis  , ci  devant  Assesseur  de  la  Pré-» 
voté , étoieut  Lieutenants  de  la  Garde  Na-» 
don  ale  de  Marseille.  Or  , eri  leur  qualité 
d’Officiers  , ils  n'avoient  qu’une  épée  à 
la  tête  de  leur  Troupe  ; ils  ne  portoient 
point  d’armes  à feu  ; ils  lêen  touchèrent 
aucune  , le  19  du  mois  d’Août,  sur  la  place 
de  la  Tourrette.  Ce  fait  est  prouvé  par  l’in-» 
formation  ; et  il  est  par  conséquent  im- 
possible qu’ils  aient  été  les  meurtriers  du 
nommé  Garcin  ^ qui  périt  d’un  coup  de 
feu. 
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Ce  m'eurtre  commis  le  ^3  Juillet  à eruier, 
est  devenu,  sous  un  autre  rapport  > un  non- 
Teaii  prétexte  d’inculpation  contre  le  Pré- 
vôt général  de  Provence.  On  a dit  que  ce 
Magistrat  s’étoit  permis  d’informer  sur  des 
délits  antérieurs  aux  lettres  d’amnistie  ac- 
cordées par  le  Roi  le  premier  du  mois 
d’Août , et  qu’en  remontant  dans  ses  pro- 
cédures jusqu’à  l’époque  du  s 3 Juillet , il 
avoit  étendu  la  rigueur  de  son  ministère  ^ 
sur  des  crimes  couverts  par  la  clémence 
du  Souverain.  Cette  nouvelle  accusation  , 
portée  contre  le  sieur  de  Bournissac,  a été 
spécialement  appliquée  au  décret  de  prise- 
de-corps  lancé  contre  le  sieur  Cliompré. 
Le  reproche  est  très-grave  sans  doute  ; et 
il  vous  a été  présenté  , Messieurs , avec 
tant  de  confiance  par  l’adversaire  de  la  ju- 
risdiction  prévôtale  , que  nous  devons  le 
discuter  ici  dans  le  plus  grand  détail. 

Il  faut  observer  d’abord  , que  les  lettres 
d’amnistie  du  premier  Août  dernier  s’ex- 
priment en  ces  termes  : faisons  défenses 
à ceux  compris  dans  la  présenie  amnistie , 
de  récidiver  , à peine  d^être  dé  dais  du 
hienfait  diçdle  ■ , et  poursuivis  tant  sur 
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les  anciens  que  sur  les  nomeauüo  délits^ 
Ce  n’est  qu’à  cette  condition  que  le  üoi 
usô  de  clémence  envers  les  rebelles  d© 
Marseille.  Une  pareille  réserve  n’est  pas  , 
comme  on  l’a  dit  , une  restriction  commi- 
natoire , ou  une  simple  formule  du  style 
de  la  Chancellerie  : c’est  une  condition 
d’autant  plus  rigoureuse , qu’en  matière  die 
rébellion  , elle  est  impérieusement  com^ 
mandée  par  l’intérêt  dominant  delà  tran- 
quillité publi(pie.  Le  sieur  de  iBournissac 
et  son  Tribunal  ont  parfaitement  saisi  le 
véritable  sens  de  l’amnistie  ; et  telle  a été 
l’exactitude  de  leurs  opérations  , qii’ils 
semblent  avoir  prévu  toutes  les 'odieuses 
inculpations  contre  lesquelles  on  les  oblige 
aujourd’hui  de  se  défendre.  Vous  alle2i 
trouver , Messieurs , leur  apologie  la  plus 
complète  dans  les  pièces  même  de  la  pro- 
cédure. 

Le  Procureur  du  Roi  de  la  Prévôté  de 
Marseille  requit,  le  7 Octobre  1789  , une 
ordonnance  qui  permit  l’addition  d’infor- 
• mation.  JJ  on  ne  peut  pas  se  dissimuler  y 
dit-il  dans  sa  requête,  qJil  est  beaucoup 
de  ces  délits  et  de  ces  crimes  commis  à 
Marseille  y qui  ont  ont  été  pardonné^ 

Gij 
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et  ejfacês  par  les  lettres  du  Roi  du  mois 
dl Août  dernier , portant  pleine  et  entière 
amnistie  aux  Habitants  de  Rrovence  ; mais 
il  faut  convenir  d un  autre  côté  , que  le 
même  édit  déclare  déchu  du  bienfait  de 
amnistie  ceux  qui  récidiv croient  ^ et  or^ 
donne  de  les  poursuivre  tant  sur  les  anciens 
que  sur  les  nouveaux  délits.  Il  est  égale^ 
ment  v?'ai  que  ê intention  bien  manifeste  • 
de  Sa  Majesté  et  de  V Assemblée  Nationale 
est  de  pouvoir  remonter  à la  source  des 
troubles»  Il  faut  donc  pour  cela  y que  lou 
connoisse  tous  les  troubles  et  leurs  moteurs  y 
tous  les  délits  qui  sont  relatifs  à ces  trou- 
bles J ainsi  que  tous  les  auteurs  y sans  divi- 
sion de  tejnps  y et  sans  distinguer  les  faits 
»antéjieurs  à V amnistie  , de  ceux  qui  lui 
sont  postérieurs.  Ce  sera  seulement  aux 
Juges  chargés  de  prononcer  des  décrets 
ou  des  jugements  sur  les  délits  , à faire 
oette  distinction  des  temps  et  des  personnes, 
jl  seroit  dangereux  pour  V ordi'e  public  , et 
ce  seroit  contrarier  ouvertement  Les  vues  du 
Souverain  et  de  la  Nation^  que  de  fxer 
Ifpoque  de  laquelle  les  témoins  doivent 
partir  , et  de  rejetter  les  preuves  écrites  ou 
testimoniales  qui  précèdent  l^çqnnistie*  lei 
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oz/s  les  faits  se  tiennent.  Les  nouvecinx 
attentats  se  lient  essentiellenient  aux  an- 
ciens , sans  autre  intemiption  que  celle 
que  la  crainte  des  loix  et  de  la  force  niili-^ 
taire  a produite  en  apparence  pendant 
quelques  jours.  Il  paroît  que  ce  sont  pres- 
que toujours  les  mêmes  moteurs  , les  mêmes- 
agents , les  mêmes  moyens,  le  même  but.  Il 
est  visible  que  ce  but  étoit  de  emparer  de 
I autorité,  et  de  se  rendre  maître  de  la  ville ^ 
après  y avoir  d’ abord  produit  la  confusion 
et  Vanarcliie , &c.  &c^ 

On  a donc  accueilli  t'ont  ce  que  les  té- 
moins ont  déposé  ; mais  on  ne  prouyera* 
jamais  que  les  délits  antérieures  à l’am- 
nistie aient  été  ni  les  objets  de  la  plainte 
ni  les  motifs  des  décrets  ► 

Ce  raisonnement  du  Procureur  du  Roi 
est  encore  fortilié  par  le  simple  rapproche- 
ment des  dates.  Les  lettres  d’amnistie  sont: 
du  permîer  du  mois  d’Août..  Le  Prévôt  gé- 
néral de  Provence  ne  vint  s’établir  à Mar-' 
seille , par  ordre  du  Roi,  que  le  20  du 
même  mois.  Il  n’y  avoit  eu  aucune  insur- 
rection dans  l’intervalle  qui  s’étoR  écoulé' 
entre  les  lettres  d’amnistie  et  son  arrivée. 
L’intention  de  Sa.  Majesté.,  en  envoyant  cm 
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Magistrat  aux  Marseiiiois,  ëtoit  cloncTDÎen 
évidemment  qu’ii  intmisît  sur  les  faits  an- 
tërieuî  s à Tamnistie  , si  les  troubles  se  re 
nouVelloient. 

Un  procès-verbal  du  19  Août  17B9,  prou- 
ve que  les  perturbateurs  de  la  tranquillité 
publique  de  Marseille  , députés  par  leurs 
complices  comme  Commissaires  du  Peu^ 
pie , se  permirent  en  cette  qualité  , huit 
jours  après  l'enregistrement  des  lettres 
d’amnistie  , de  se  rendre  au  château  du 
Canet , éloigné  de  2.5  lieues  de  la  ville  de 
Marseille  , pour  y faire  une  visite  inquisi- 
toriale, séditieuse  et  attentatoire  aux  droits 
des  Citoyens.  Cet  acte  inconcevable , sous- 
crit par  le  sieur  Granet  et  par  le  sieur 
Cayot,  Commissaires  du  Peuple  et  P)é^ 
putes  au  château  du  Canet  , est  rédigé 
en  forme  très-juridique  ; et  il  annonce  les 
perquisitions  les  plus  sévères  de  ces  pré- 
tendus Commissaires  du  Peuple  , qui  al- 
loient  exercer  à 26  lieues  de  Marseille 
une  si  effrayante  jurisdiction,  dont  aucune 
autorité  légitime  ne  les  avoit  investis. 

Dès  le  2.6  du  mois  d’Août,  le  Procureur 
du  Roi  dénonça  cet  étrange  procès-verbal , 
i^insi  que  diverses  alEches  incendiaires  : il 


demanda  permission  d’informer  contre  les 
séditieux  qui  avoier^t  forcé  les  prisons  d« 
Marseille  pour  en  faire  sortir  les  prison- 
niers , qui  avoient  formé  des  attroupe- 
ments dans  les  rues  , pour  faire  exterminer- 
la  Milice  Bourgeoise  en  l’attaquant  par 
des  voies  de  fait  , en  disant  publiquement 
que  quiconque  paroîtroit  avec  cet  uni- 
forme, séroit  assassiné.  L’ordonnance  du 
Prévôt  général,  qui  autorise  l’information  , 
le  même  jour , fut  le  premier  acte  qui 
émana  du  Siège  Prévotal  ; et  quoique  tous 
les  faits  fussent  évidemment  postérieurs 
aux  lettres  d’amnistie  , ils  se  lioient  telle- 
ment aux  insurrections  précédentes,  que 
pour  rendre  l’instruction  complète,  il  fal- 
loit  nécessairement  écouter  toutes  les  dé- 
positions , sauf  à distinguer  ensuite  dans 
le  jugement  les  époques  des  délits. 

Voilà  donc  bien  constatées  les  diffé- 
rentes dates  de  l’amnistie  , de  la  plainte  , 
et  des  premières  operations  du  Prévôt- 
général  de  Provence. 

Examinons  à présent , Messieurs , si  lè 
sieur  Ciiompré  , décrété  , peut  alléguer  le 
moindre  prétexte  pour  participer  au  îbéné* 
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Ece  des  lettres  d’amnistie  dit  premier  du 
mois  d’Août, 

Ce  fut  le  13  Décembre  1789,  quatre  mois 
après  l’enregistrement  de  l’amnistie,  qu’à 
la  suite  d'une  nouyelle  émeute  , pour  la- 
quelle on  âvoit  été  obligé  d’arborer  le  dra- 
peau rouge  et  de  publier  la  loi  Martiale 
trois  jours  auparavant,  le  Procureur  du 
Roi  rendit  plainte  contre  les  séditieux  qui 
avoient  attaqué  les  sentinelles  à coups  de 
pierres  , qui  avoient  désarmé  des  soldats 
et  des  officiers  des  Troupes  du  Roi  , qui 
avoient  voulu  forcer  les  portes  de  rbôtel» 
de-ville  , qui  avoient  tenté  de  s’emparer 
de  la  citadelle  de  S.  Nicolas  , qui  travail- 
loient  sourdement  à soulever  le  peuple,  dcc, 
et  il  demanda  qu’il  lui  fût  permis  d'infor- 
mer contre  les  auteurs  , fauteurs  , com- 
plices et  adhérants  de  tous  ces  délits.  L’or- 
donnance duPrévôt  fit  droit  à cette  requête. 

L'information  fut  faîte  le  i3  Décembre. 
Les  témoins  furent  entendus  Ils  chargè- 
rent tous  le  sieur  Chompré  de  propos  sé- 
ditieux, tenus  par  lui  le  3o  Novembre  , le 
il  et  le  9 Décembre.  Six  dépositions  unanL 
mes  le  présentèrent  à la  Justice,  comme  le 
priîiçipaf  auteur  des  troubles  de  Marseille^ 
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Votre  Comité  des  Rapports  a d^jà  mis  sons 
Yos  yeux  quelques-unes  de  ces  dépositions 
infiniment  graves.  Nous  ne  les  répéterons 
pas  ; nous  ne  les  étendrons  pas  dans  ce 
moment  ; et  les  partisans  du  sieur  Chompré 
doivent  nous  savoir  gré  de  notre  discré- 
tion. Il  nous  suffit  d'observer  que  les  té- 
moins furent  entendus  le  12  Décembre,  et 
que  les  délits  imputés  au  sieur  Chonipré, 
avoient  été  commis  le  8 et  le  9 du' même- 
mois. 

En  vertu  de  ces  charges  juridiques  , le 
sieur  Chompré  fut  décrété  de  prise-de-corps 
le  î4  Décembre  1789  , arrêté  et  constitué 
prisonnier  le  même  jour.  Il  est  donc  ma- 
nifestement hors  de  l’amnistie  du  mois 
d'Août, 

On  vous  a dit  encore , Messieurs , qu’il 
n’avoit  été  Décrété  que  sur  des  lettres  con- 
Ildenti elles , écrites  à sa  femme.  Cette  nou- 
velle allégation  va  être  démentie  par  les 
preuves  les  plus  péremptoires. 

Le  sieur  ^ Chompré  avoit  été  arrêté  et 
écroué  le  14  décembre.  Ce  fut  le  18  du 
même  mois  qu’on  le  conduisit  danssa  mai- 
son pour  y assister  à l’inventaire  de  ses 
papiers.  On  y trouva  les  lettres  écrites  par  lui 
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à sa  femme  dans  les  mois  de  Juin-,  de  Juil- 
let , d’Août  et  _de  Septembre  precedents^ 
Nous  ne  vous  dissimulerons  pas  , Mes- 
sieurs , que  cette  correspondance  paroît  sup- 
poser un  système  raisonne  de  révolte  ; maig 
cette  discussion  est  étrangère  à notre  rap^ 
port.  Il  nous  suffit  de  vous  attester  que  le 
sceau  des  lettres  n/a  point  été  violé  ; qu’on 
n’en  a intercepté  aucune  ; et  que  le  sieur 
Chompré  ayant  été  arrêté  le  14  Décembre, 
il  est  absurde  de  présenter  comme  le  véri- 
table motif  du  décret , des  lettres  trouvées 
cirez  lui  et  inventoriées  en  sa  présence, 
quatre  jours  après  sa  détention.  La  signa- 
ture du  sieur  Chompré  garantit  invincible- 
ment la  vérité  et  la  date  de  cet  inventaire* 
Jugez  maintenant,  Messieurs  , de  la  con- 
fiance que  mérite  l’adversaire  du  Prévôt- 
général  de  Provence  , lorsqu’il  réclame  en 
faveur  de  son  client  le  bénéfice  des  lettres 
d’amnistie,  ou  l’inviolabilité  de  la  corres- 
pondance dusieur  Chompré  avec  sa  femme. 

Il  n échappera  certainement  pas.  Mes- 
sieurs , à votre  attention , que  la  défense 
du  sieur  de  Bournissac  est  toujours  fon- 
dée sur  des  pièces  probantes  et  authentiques. 
Tous  ces  actes  viennent  se  placer  d’eux- 
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mêmes  entre  ce  Ma2:istrat  et  ses  accusa^ 
teurs  , pour  empêcher  la  calomnie  de  Tat- 
teiiidre.  On  n’a  besoin  ni  de  conjectures 
idéales  , ni  d’inductions  subtiles  , pour 
composer  son  apologie.  Ce  Magistrat  ne 
se  justifie  que  par  des  titres  inattaquables  , 
comme  il  cor^ÿient  à un  juge  de  défendre 
son  ministère.  Il  n’est  connu  d’aucun  des 
Membres  de  votre  Comité  des  Rapports; 
il  ne  nous  a été  recommandé  que  par  la 
justice  de  sa  cause  : et  néanmoins  il  faut 
vous  l’avouer.  Messieurs,  nous  avons  tous 
éprouvé  le  meme  zèle  pour  le  venger  de 
ses  détracteurs.  Une  émulation  soudaine  et 
unanime  nous  a tous  attirés  vers  lui  ; et 
son  innocence  nous  a paru  si  victorieuse- 
ment démontrée,  qu’après  avoir  examiné 
les  moyens  de  sa  cause  , nous  avons  tous 
ressenti  en  sa  faveur  ,’cet  intérêt  profond 
qu’inspire  la  droiture  méconnue  , et  qui 
place  toujours  les  victimes  de  la  - calom"* 
nie  si  près  du  cœur  de  tout  homme  de 
bien. 

Vous  ne  trouverez  pas  Messieurs  , nous 
osons  vous  le  prédire  , vous  ne  trouverez 
pas  dans  les  écrits  de  ses  adversaires  la 
même  marche  et  la  même  force  de  moyens. 
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Ôn  produit  en  leur  faveur,  des  adresses 
souscrites  par  plusieurs  corporations  de 
Marseille.  Si  ces  recommandations  extra- 
judiciaires  pouv oient  être  de  quekjue  poids 
dans  cette  Assemblée  , nous  vous  révéle- 
rions les  honteuses  manœuvres  que  l’on 
g’est  permises  pour  les  obtenir.  Nous  en 
avons  la  preuve  dans  la  procédure;  et  nous 
en  ferons  grâce  aux  accusés  , si  leurs  dé- 
fenseurs ne  nous  obligent  pas  de  vous  les 
présenter.  Ü nous  est  légalement  prouvé- 
que  le  ^5  du  mois  de  Décembre  dernier  -, 
jour  deNoel,  la  boutique  du  sieur  Mossy  ^ 
Libraire  de  Marseille^  décrété  et  contumax, 
resta  ouverte , et  qu’on  y forçoit  les  passants 
de  signer  un  acte  destiné  à l’Assemblée  Na- 
tionale. Le  Procureur  du  Roi  de  la  Police 
de  Marseille  rendit  plainte  à la  Municipa- 
lité , et  requit  la  permission  d’informer 
contre  ces  signatures  extorquées,  forcées  et 
même  supposées.  Piiisieiirs  témoins  furent 
ênteudus.  La  preuve  des  faits  exposés  par 
le  Procureur  du  Roi  fut  acquise  ; et  nous 
ï’avans  entre  nos  mains  pour  la  produire 
au  moment  ou  l’on  se  prévaudra  de  cptte 
adresse  , qui  doit  être  rejettée  de  la  pro- 
cédure. 
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On  vous  a également  dénoncé  > Mes< 
sieurs,  des  decrets  rendus  par  le  Prévôt 
général  de  Provence  , postérieurement  à 1^ 
décision  de  l’Assemblée  Nationale  qui  Ta 
renvoyé  lui-même  au  Châtelet.  Un  mot 
suffira  pour  écarter  ce  nouveau  reproche. 
Votre  décret  du  8 Décembre  n’a  pas  été 
sanctionné  par  le  P».oi,  et  n’est  pas  encore 
parvenu  légalement  au  sieur  de  Bournissa,c. 
C’est  par  surprise  sans  doute , et  non  par 
une  connivence  qui  seroit  très  répréhen- 
sible , que  l’on  a expédié  au  Bureau  un  ex- 
trait de  ce  décret , signé  par  le  Président 
et  par  les  Secrétaires  de  l’Assemblée  Na- 
tionale. Mais  ceUe  expédition  prématurée 
ne  suffisoitpaspour  en  prescrire  l’exécution. 
Le  déplorable  état  de  la  ville  de  Mar-v 
seille  ne  permettoit  point  au  Prévôt  géné- 
ral de  Provence,  de  suspendre  l’activité  de 
ses  poursuites.  Cette  malheureuse  ville  , 
livrée  aux  insurrections  les  plus  savantes  et 
les  plus  atroces  , auroit  été  entièrement 
bouleversée  , si  ce  Magistrat  n’avoit  pas 
eu  le  courage  d’affronter  tous  les  dan- 
gers, pour  arrêter  ^une  si  effraya^nte  con- 
juration. Marseille  ne  se  croit  en  ^ûreté 
que  sous  la  protection' tutélaire  de  ce  Juge 
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Citoyen , qui , en  montrant  aux  ennemis 
de  Tordre  public  toute  Tintrëpidité  de  son 
ministère  , a osé  faire  parler  les  loix  au 
milieu  des  factions  , et  a eu  le  noble  cou- 
rage de  croire  encore  à leur  autorité  dans 
un  temps  où  tous  les  liens  de  la  subordi- 
nation étoient  relâchés  ou  rompus.  On 
vous  propose  , Messieurs  , d’alfoiblir  çe 
dernier  ressort  de  la  jurisdiction  prévôtale, 
en  forçant  le  sieur  de  Bonrnissac  de  pren- 
dre ses  assesseurs  dans  la  Sénéchaussée  de 
Marseille  , tandis  qiTil  a le  droit  de  les 
choisir  ailleurs.  Votre  Comité  des  Rapports 
ne  vous  développera  point  ici  tous  les  in- 
convénients qui  r.ésulteroient  d’une  pareille 
contrainte  ; vous  les  devinerez  aisément.  Il 
est  constant  que  le  Prévôt  général  de  Pro- 
vence n’a  mérité  aucun  reproche  dans 
l’exercice  de  ses  fonctions  , et  .qu’on  ne 
pourroit  le  dépouiller  de  sa  jurisdiction  ac- 
tuelle , sans  accréditer  les  injustes  préven- 
tions qu’on  s’est  efforcé  de  répandre  contre 
lui.  Que  deviendroit  la  Justice  dans  le 
royaume,  si  les  calomnies  des  accusés  suf- 
lisoient  pour  faire  destituer  leurs  juges  , et 
si  les  ministres  des  loix  étoient  à la  merci 
des  coupables  qu’ils  doivent  juger  ? Outre 
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«ette  considération  importante-,  l’intérêt 
de  l’ordre  public  ne  permet  pas  d’instituer 
une  espèce  de  commission  dans  la  Séné- 
chaussée de  Marseille , et  de  lui  attribuer 
dans  ce  moment  la  prérogative  de  l’irréfor- 
mabilité  , en  affranchissant  ses  jugements 
de  la  révision  de  l’appel.  Le  Roi  lui-même 
a averti  votre  sagesse , Messieurs , des  dan- 
gers qui  résulter  oient  de  cette  attribution 
que  sollicitent  les  accusés.  Voici  les  propres 
expressions  de  Sa  Majesté  dans  le  Mémoire 
qui  vous  a été  envoyé  en  vertu  de  ses  or- 
dres , par  M.  le  Garde-des-Sceaux.  Il  faut 
avoir  égard  aux  circonstances  et  à la  po- 
sition oh  se  trouve  la  ville  de  Marseille. 
Un  grand  nombre  de  familles  compromises 
ou  intéressées  dans  I affaire  , la  division 
des  partis  qui  y régnent  ^ leur  animosité 
la  haine  qiéelle  engendre  ^ tout  doit  nous 
faire  craindre  à juste  titre  de  nf  point 
trouver  de  juges  exempts  de  passions  , 
non  suspects  de  partialité  y et  doués  d^ assez 
de  courage  pour  se  mettre  au  - dessus  de 
la  crainte  , et  n^ obéir  qu*à  leur  devoir^ 
Des  officiers  étrangers  à la  ville  , nont 
ni  les  mêmes  relations  y ni  les  mêmes  causes 
tirrddiîé.  Votre  Çoîi4té  des  Rapports  , 
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Messieurs  , pense  entièrement  comme  Sât 
Majesté  ; et  il  s’abstiendra  par  prudence, 
de  vous  exposer  toutes  les  raisons  quipour- 
roient  motiver  son  sentiment. 

Tel  est,  Messieurs,  l’état  de  *la  cause 
dont  vous  nous  avez  ordonné  le  rapport. 
Voici  maintenant  le  résultat  de  la  discus- 
sion que  vous  venez  d’entendre. 

Il  est  prouvé  : 

i^.  Que  le  Parlement  d’Aix  a sollicité 
des  lettres  d’amnistie  pour  tous  les  délits 
antérieurs  au  mois  d’Août. 

2®.  Que  le  Prévôt  n’a  été  chargé  de 
juger  les  insurrections  de  Marseille,  que 
sur  les  instances  des  Ofiîciers  Municipaux 
çt  des  Députés  des  Communes  de  Provence. 

3o.  Que  le  Prévôt  a devancé  la  connois- 
sance  légale  de  votre  décret  sur  les  loix 
criminelles,  et  qu’il  a suspendu  tout  ju- 
gement. 

4®.  Que  sur  plus  de  soixante  prisonniers, 
il  n’y  en  a que  trois  qui  aient  été  trans- 
férés au  cliâteau  d’If  , d’après  leurs  pro- 
pres réquisitions  , et  sur  la  demande  de  M. 
le  Comte  de  Caraman. 

5®.  Que  le  fort  S.  Jean  ne  contient  que 
deux  cents  hommes  de  Troupes , et  que 

cette 
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cette  Garnison  n’est  point  aux  ordres  du 
Prévôt. 

6o.  Qu’il  n’y  a eu  encore  aucune  con- 
damnation définitive  au  Siège  Pré  votai. 

Que  le  Prévôt  a instruit  puljlique- 
ment  dans  le  fort  S.  Jean,  et  qu’on  y ad- 
met indistinctement  toutes  les  personnes 
qui  se  présentent , jusqu’à  ce  que  le  local 
soit  rempli. 

8^.  Que  le  Prévôt  s’est  conformé  en  tout 
point , au  nouveau  décret  de  l’Assemblée 
Nationale  sur  la  procédure  criminelle. 

90.  Que  si  le  Prévôt  a refusé  la  commu- 
nication de  la  procédure  en  Vétatj  cette 
clause  n’est  qu’un  sursis  forcé  par  les  cir- 
constances , conforme  à l’esprit  de  notre 
décret , et  entièrement  contraire  à un  refus 
dédnitif. 

lo®.  Que  les  charges  contre  les  accusés, 
sont  très-graves. 

iio.  Que  le  Prévôt  a communiqué  des 
procédures  à d’autres  accusés , à la  même 
époque  où  on  lui  impute  d’avoir  méconnu 
les  dispositions  de  votre  décret  à cet  égard. 

• 12.0.  Qu’il  n’a  point  décrété  les  accusés 
pour  des  délits  antérieurs  aux  lettres  d’am^ 
nistie. 

H 
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i3o.  Que  le  sieur  Chompré  spéciale* 
ment  est  accusé  de  délits  postérieurs  à cette 
amnistie  , et  que  l’inventaire  de  ses  lettres 
conddentielles  à sa  femme  n’a  pas  pu  être 
la  cause  de  son  décret  de  prise-de-corps  , 
puisqu’il  ^étoit  prisonnier  depuis  quatre 
jours , lorsque  cet  inventaire  fut  fait. 

14^.  Que  les  signatures  produites  en  fa-* 
veur  des  accusés  , ont  été  extorquées , for- 
cées ou  supposées 

i5o.  Enfin  que  les  raisons  les  plus  fortes 
doivent  nous  empêcher  de  destituer  le  Pré- 
vôt-général de  Provence,  ou  d’associer  à 
ses  fonctions  les  Officiers  de  la  Sénécliaus- 
sée  de  Marseille. 

D’après  ces  considérations , Messieurs  ^ 
votre  Çomité  des  Rapports  vous  propose  le 
décret  suivant. 

L’Assemblév  Nationale  , délibérant  suf 
les  plaintes  portées  contre  le  sieur  deBour- 
nissac  , Prévôt  - général  de  Provence , et 
contre  son  Tribunal  ^ à l’occasion  de  dif- 
férentes procédures  criminelles  dont  il  suit 
l’instruction  dans  la  ville  de  Marseille  , a 
décrété  et  décrète  que  ses  précédents  dé- 
crets contre  ledit  Prévôt , sont  annuliez 
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et  demeurent  rapportes;  qu’il  n’y  a jamais 
eu  lieu  à aucune  inculpation  contre  ce 
Magistrat  ; et  qu’en  conséquence,  les  procès 
qui  s’instruisent  à son  Tribunal , do^ivent 
y être  continués  jusqu’à  parfait  jugement, 
conformément  aux  loix  et  ordonnances  àn 
royaume. 


DeTImp.  de  la  Veuve  DELAGUETTE^ 
rue  de  vieille  Draperie» 


